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LE C00T DU TRAVAIL 
ET 

L'INTOX . 
COMPÉTITIVE 

•••••••••••••••••••• 

PRÈS LE BAIN 

DE JOUVEN­ 

CE ÉLECTO­ 

RAL, LE MON­ 

DE DU 
TRAVAIL SE RETROUVE LIVRÉ À LUI-MÉME. Les 
licenciements et fermetures d'entreprises se 
succèdent, dévoilant qu'il ne s'agit pas 
d'une question de pouvoir politique gauche 
ou droite. li n'y a pas de « sécurisation des 
emplois» pas plus que de« sécurité sociale 
professionnelle». Le précariat montant in­ 
dique qu'il ,a falloir compter sur nos 
propres forces pour affronter la crise. 

Le ministre du redressement productif 
Arnaud Montebourg a beau dire «Nous 
n'avons pas été mis au pouvoir pour faire 
des cocottes en papier», il va vite se trou­ 
ver confronté à la meute patronale qui exige 
une baisse radicale du coût du travail : ils 
veulent un choc de compétitivité. La baisse 
du coût du travail semble bien être une 
bombe à fragmentation. On parle de pro­ 
céder à une ponction de 40 milliards 

d'euros, par le truchement de la CSG, puis 
on fait remonter à la surface la TV A so­ 
ciale et les taxes écolos, pour finir par dire 
qu'il faudrait faire un patchwork de l'en­ 
semble. 

D'autres veulent revenir sur les 
35 heures, et faire chuter les salaires en si­ 
gnant des accords de compétitivité ( 1) dé­ 
rogeant aux conventions collectives, et 
pourquoi pas au code du travail que Ségo­ 
lène Royal veut simplifier. 

Avant d'aller au vif du sujet, à savoir le 
coût du travail, il nous faut faire un rapide 
historique de l'évolution du capitalisme. 

LES DIFFÉRENTES PHASES 
DE RÉVOLUTION TECHNIQUE 
ET SCIENTIFIQUE 

Dès que le capital passe de la domina­ 
tion formelle à la domination réelle, c'est­ 
à-dire de la manufacture à la grande in- 

( 1) Voir Le.1· accords compétitivité-emploi: la fin du code 
du travail Z, http://www.fondation-copernic.org/ 
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dustrie, il n'a de cesse de bouleverser les rap­ 
ports de production. 

« Ce bouleversement continuel de la 
production, ce constant ébranlement de 
tout le système social, cette agitation et 
cette insécurité perpétuelles distinguent 
l'époque bourgeoise de toutes les précé­ 
dentes. » 

(Le Manifeste communiste.) 

Ce qui caractérise le capitalisme, c'est 
sa capacité à révolutionner en permanence 
les forces productives, selon telle ou telle 
découverte qui peut avoir une utilisation 
plus ou moins généralisée dans le monde. 
Quand une découverte ou un ensemble de 
nouvelles technologies se diffusent am­ 
plement de par le monde, ilss participent 
ainsi à un saut qualitatif de tout l'appareil 
productif. On parle alors de « révolution ». 

Ses sauts qualitatifs se font dans le 
sillage de la grande révolution industrielle, 
qui commença en Grande-Bretagne vers la 
fin du xv111' siècle avec la machine à va­ 
peur. Ensuite, au debut du xx' siècle, ce fut 
une révolution dans la révolution : le mo­ 
teur électrique supplanta le moteur à va­ 
peur ; on parla alors de deuxième révolution 
industrielle. Dans le même sillage le for­ 
disme a pris le relais sous le nom de troisième 
révolution industrielle. Depuis les années 
1980 la quatrième est enclenchée avec la 
révolution informatique, des télécommu­ 
nications, les nano-technologies .... La di­ 
vision internationale du travail a fait elle 
aussi un saut qualitatif sous le vocable de 
« mondialisation ». Comme nous le ver­ 
rons plus loin, pas un secteur, pas un sala­ 
rié, pas un membre des dites classes 
moyennes (2) n'est à l'abri du bouleverse- 

(2) « Ce qu'il [ Ricardo) oublie de souligner c'est l'ac­ 
croissement constant des classes moyennes qui se trou- 
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ment des forces productives actuelles. Ce 
mouvement frappe de tous les côtés à la 
fois, laissant derrière lui la désolation, la pré­ 
cari té, le chômage, suicides (3) et insur­ 
rections spontanées .... 

La productivité est de plus en plus le 
fait de complexes automatisés, la gestion 
des processus se fait en temps réel (traça­ 
bilité). Le système du flux tendu s'est 
étendu dans tous les secteurs au point 
d'être déjà obsolète ... La modularisation 
ou système du Lego (voir Annexe I) se 
présente comme un redoutable ennemi de 
l'emploi. 

Mais comme le capital ne peut se re­ 
produire qu'en exploitant du travail hu­ 
main, dont il doit de par ses contradictions 
se débarrasser en permanence - il se 
trouve être à lui-même son propre ennemi. 
Le passage de la productivité du travail 
vivant au travail mort a pour corollaire la 
montée en puissance de la précarisation 
dans les pays les plus industrialisés et in­ 
dique ouvertement cette fois que l'homme 
n'est plus rien - il n'est que la « carcasse 
du temps » (Marx, Misère de la philoso­ 
phie). 

Par conséquent, tout ce qui avait trait à 
l'exploitation de la force de travail doit 
être liquidé au yeux du capital porteur d'in­ 
térêt comme incongru, inutile, d'où la dé­ 
molition des services publics, des conven- 

vent au milieu, entre les ouvriers d'un côté, le capi­ 
taliste et le landlord de l'autre, qui se nourrissent pour 
l'essentiel directement et dans une proportion de plus 
en plus grande de revenu, qui pèsent comme un far­ 
deau sur-la base ouvrière et qui accroissent la sécu­ 
rité et la puissance sociales des dix mille familles les 
plus riches. » (Marx, Théories sur la plus-value, t.2, 
p.684, Editions sociales). 
(3) Entre 2008 et 2012, la crise a coûté 750 morts par 
suicide supplémentaires en France. Un fléau et un 
tabou dans le pays qui connait un des taux de suicides 
les plus élevés de l'Union européenne. 



,, 

LA MODULARISATION OU SYSTEME DU LEGO 
La modularisation est un système qui peut être comparé au conteneur dans sa logique in­ 
terne ; il s'agit de rendre adaptable (modulaire) des pièces n'ayant dans l'ancien sys­ 
tème, celui des année 1980, qu'une destination précise et ne pouvant pas s'utiliser 
ailleurs. Le système Lago fait référence au jeu danois bien connu, qui fait assembler des 
pièces modulables. L'approche modulaire n'est certes pas très nouvelle, mais elle passe 
de l'expérimental à une application plus systématique. Elle permet aux entreprises d'être 
plus réactives dans leur stratégie de réorganisation et de délocalisation de certains sous­ 
produits, mais surtout d'économiser sur les coûts de main-d'œuvre et d'équipements. 
Cette cor ïblnalson de pièces à usage multiple peut sembler abstraite ; deux exemples, 
je pense, suffiront à rendre plus réel cette modularité. 
>- celui d'Apple et le déploiement de son iPod en seulement une année. Le fabricant 
d'ordinateurs est parvenu a ce résultat grace à la fragmentation du système de produc­ 
tion modulaire, qui a un effet multiplicateur permettant de produire différents produits 
devant satisfaire un panel de clients à des prix très concurrentiels. Aussi Apple s'est-il ap­ 
provisionné auprès d'un fournisseur à moitié prix par rapport au marché ; 
> celui deVolkswagen qui vient de perfectionner son système avec depuis le début 2012 
l'annonce de sa nouvelle stratégie Moduliirer Querbaukasten ou MQB qui se veut mo­ 
dulaire et pense pouvoir être en mesure de produire tous ses modèles sur la même ligne 
de production. 
Afin d'avoir une meilleure productivité et donc d'améliorer ses marges nettes, le construc­ 
teur automobile utilisera par exemple pour ses nouveaux modèles une bonne partie des 
pièces conçues pour la précédente génération. 

tions collecti /es, des syndicats, des struc­ 
tures juridiques ... Et son obsessionnel 
souci de maîtrise de l'inflation qui ronge le 
capital financier. 

LE COÛT DU TRAVAIL EN FRANCE 
SERAIT UN FREIN A L'EXPORTATION. 

C'est l'argument choc, mais cette tau­ 
tologie visant à dire que les salaires déter­ 
minent les prix des marchandises, fut détruite 
de fond en comble par Ricardo dans ses 
Principes de/ 'économie politique publiés 
en 1817. Dans Salaire, prix et profit, Marx 
passe au crible tout cet argumentaire, qui 
d'ailleurs rejoint la théorie de la sous­ 
consommation qui tout bonnement dit qu'il 
suffit d'augn.enter les salaires pour que le 
travailleur consomme et qu'ainsi on re- 

lance le système. On a beau dire et beau 
faire, le sophisme de la relation salaire/prix 
des marchandises refait surface à chaque 
grande crise. 

Un exemple simple et superficiel va dé­ 
montrer que« c'est en moyenne le travail 
bien payé qui produit les marchandises bon 
marché et le travail mal payé qui produit 
des marchandises chères », nous dit Marx 
dans Salaire prix et profit. Sans aller cher­ 
cher les exemples anglais de l'époque de 
Marx, il est parfaitement connu que l'Al­ 
lemagne avait en 2008 un coût du travail 
supérieur de 29 % à celui de la France, ce 
qui ne l'empêcha pas d'être la championne 
des pays exportateurs de l'Union euro­ 
péenne (UE). Depuis, l'Allemagne s'est 
elle aussi attaqué au coût du travail et ac- 
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tuellement elle fait jeu égal avec la France. 
Suzanne Berger quant à elle ( 4) donne 
l'exemple des frais de production de trois 
usines du fabricant de lunettes italien 
Luxottica, employant les mêmes équipe­ 
ments dans différents pays. Elle remarque 
que le coût de deux verres dans une usine 
chinoise est de 2,63 dollars, en Irlande de 
l'ordre de 2,49 dollars, alors qu'en Italie 
avec un salariat plus coûteux, le coût des 
verres n'est que de 1,20 dollar. 

PAR QUOI LE PRIX D'UNE MARCHANDISE 
EST·IL DÉTERMINÉ ? 

Le prix <..'une marchandise est déter­ 
miné par la quantité de travail incorporée 
ou cristallisée qu'elle contient, dans un 
laps de temps donné et un état social donné. 
Autrement dit, moins il y a de quantité de 
travail dans une marchandise, par suite 
d'une augmentation des cadences de tra­ 
vail ou du temps de travail ou du progrès 
technique, plus le prix d'une marchandise 
tendra à baisser. Dans le langage courant 
on dit que le produit se démocratise. 

Il en résulte que plus la force produc­ 
tive du travail est efficace, plus on produit 
de marchandises dans un temps de travail 
déterminé. Et inversement, moins la force 
productive est grande, et moins on produit 
dans le rnên.e temps. La productivité du 
travail est au centre de la concurrence entre 
les capitalistes, elle peut être le fait de nom­ 
breux facteurs. Par exemple au cours de la 
seconde gûerre mondiale, 1 'armée de l'air 
des Etats-Unis constata que la quantité de 
travail nécessaire à la construction d'un 
avion diminuait quand le nombre construit 

(4) Suzanne Berger, professeur de sciences politiques 
au Massachusetts Institute of Technology de Cam­ 
bridge (Etats-Unis), a notamment publié en français 
Notre première mondialisation. Leçons d'un échec 
oublié, Paris. La République des Idées/Seuil, 2003 
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augmentait. Ainsi au cours d'une année le 
temps de travail nécessaire à la production 
d'une unité baissait de 20 %. 

LA COURSE À LA PRODUCTIVITÉ 
ET SES RÉSULTATS 

Dès que Je capitalisme émerge, d'abord 
avec la manufacture, c'est la force de tra­ 
vail qui est au centre du système produc­ 
tif. Mais dès que la grande industrie fait 
son entrée, avec le salariat et la division 
du travail, l'homme entre en concurrence 
avec la machine. Un processus mortel va 
alors s'engager contre les classes labo­ 
rieuses, et le prolétaire ne va plus devoir 
lutter contre la concurrence des femmes et 
des enfants, mais contre un nouveau et re­ 
doutable ennemi pour sa survie : « le ma­ 
chinisme». L'ère de la domination réelle du 
capital va commencer, grâce au « progrès 
technique ». Celui-ci va tout capitaliser, 
tout mettre sous la coupe d'un contrôle de 
plus en plus serré du travail. L'homme, 
comme disait Marx, n'est plus rien: plus le 
progrès technique monte en charge plus le 
ehômage monte. Plus le chômage monte et 
plus il est possible de baisser les salaires, 
d'allonger la journée de travail. 

,. 

« Un pays est d'autant plus riche que 
sa population productive est plus réduite 
par rapport au produit total ; tout comme pour 
le capitaliste individuel, moins il a besoin 
de travailleurs pour produire le même sur­ 
plus, tant mieux pour lui. Le pays est d'au­ 
tant plus riche que la population productive 
est r~duite par rapport à l'improductive, à 
produetion égale. Car le chiffre relative­ 
ment faible de la population productive ne 
serait alors qu'une façon d'exprimer le 
degré relatif de la productivité du travail. » 

(Marx, Théories sur la plus-value, Edi­ 
tions sociales, t. I, p. 254.) 



« La surpopulation relative est d'autant 
plus frappante dans un pays que le mode 
de produr tion capitaliste y est déve­ 
loppé.» 

(Marx, ibid., t. 3, p. 251.) 

.. 

Actuellement les intérimaires font office 
d' « armée industrielle de réserve», le reste, 
c'est-à-dire le précariat, est voué à la sur­ 
vie, la dépravation, le vol, les stupéfiants et 
au final la mort. Dans tous les grands pays 
riches (5) (ex-industrialisés) les stigmates 
d'une société en décomposition s'étalent 
aux yeux de tous. 

Il y a encore quelques années, juste 
avant la crise financière, les économistes 
revenaient sans cesse sur « la destruction 
créatrice » de Schumpeter. Sans doute vou- 
1 aient-ils se :1ersuader que le système al­ 
lait toujours (grâce au progrès technolo­ 
gique, aux innovations) surmonter les 
conséquences du dégât productiviste sur 
les emplois. Tout était là pour les « rassu­ 
rer». Depuis plus de deux cents ans, la pro­ 
duction par salarié avait augmenté de 
1 300 % et dans le même temps la popula­ 
tion active ayant un emploi avait doublé. 
Le progrès technique, s'il laissait provi­ 
soirement sur le carreau des millions de 
chômeurs, finissait toujours par créer de 
nouveaux métiers et les affaires reprenaient 
leur cours. 

Seulement ces nouveaux métiers 
étaient-ils des créateurs de valeur au sens 
du capital, c · est-à-dire des créateurs de 
plus-value ? Tout le monde sait que dans 
les pays de l'OCDE les emplois agricoles 
et industriels continuent leur déclin ; mais 
le secteur tertiaire ne produit pas de plus­ 
val ue, il fait seulement circuler la plus- 

(5) Riche est ici utilisé dans le sens de la citation des 
Théories sur la plus-value ci-dessus. 

value produite, il n'est pas créateur de va­ 
leur directe. Certains prendront comme 
exemple l'éducation, qui livre du salariat 
formé dans Je secteur de valorisation du 
capital, d'autres le bienfait des hôpitaux, 
qui soignent et remettent le prolo au bou­ 
lot, et on pourrait ainsi allonger la liste sans 
fin ... jusqu'aux CRS qui font reprendre le 
travail. Chacun voulant se présenter comme 
utile et indispensable à la société, pour 
sauver son emploi. 

L'tNIGME DU RALENTISSEMENT 
DE LA PRODUCTIVITÉ 

Les économistes vont commencer à 
considérer qu' i I y a une loi, la loi des trois 
secteurs de Colin Grant Clark (6), qui ex­ 
plique le glissement des emplois d'un s·ec­ 
teur à l'autre générés par le progrès tech­ 
nologique. Le secteur primaire (le monde 
agricole) connaissant d'importants gains 
de productivité déversera son trop-plein de 
bras dans le secteur secondaire (l' indus­ 
trie) qui aura tendance à toujours se trou­ 
ver en situation de sous-utilisation des 
équipements, et déversera son trop-plein 
sur les sociétés d'intérim et le tertiaire en 
général. 

Mais arrivé à ce stade, nos économistes 
vont buter sur une énigme, celle du ralen­ 
tissement de la productivité, c'est-à-dire, pour 
traduire cela en langage marxiste, une im­ 
possibilité de compenser la baisse du taux 
de profit par sa masse. Dans pareillesi­ 
tuation il leur fallait faire jouer les contre­ 
tendances à cette baisse, mais rien n'y fit. 

Les représentants du capital financier 
vont s'attaquer et s'attaquent toujours avec 

(6) L'économiste britannique Colin Grant Clark ( 1905- 
1989) est connu pour ses travaux sur le revenu natio­ 
nal et pour son utilisation des notions de secteurs pri­ 
maire. secondaire et tertiaire de l'activité économique. 
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rage aux salaires différés, procèdent à la 
liquidation des systèmes de retraites par 
répartition, à la santé, au droit du travail, pra­ 
tiquent la déflation salariale plutôt que l'in­ 
flation (bête noire du capital financier) ... 
lis vont tout privatiser, appliquer sur toute 
la planète les trois D (Désintermédiation, Dé­ 
cl oisonnerne.it, Déréglementation), réduire 
les effectifs (7), industrialiser le tertiaire 
(la poste, les banques, les assurances, les hô­ 
pitaux ... ), tout en allongeant le nombre 
d'années de travail ouvrant droit à sa re­ 
traite, s'attaquer aux soins public ... Le ma­ 
nagement moderne se chargeant de faire 
rentabiliser les équipements ordinateurs ... 
dont Robert Solow (économiste né en 1924 
pour qui la source essentielle d'améliora­ 
tion de l'efficacité du travail, donc de la 
croissance, est le progrès technique, c'est­ 
à-dire l'amélioration des connaissances, 
source de croissance pour tous) dira : 
« Vous pouvez voir l'ère informatique par­ 
tout, sauf dans les statistiques de la pro­ 
ductivité ». 

Mais à l'arrivée, ils ne trouvèrent 
comme solution que celle que décrit Vi­ 
viane Forrester (l 'Horreur économique, 
Paris 1996): licencier et toujours licen­ 
cier, alléger le navire pendant la tempête 
en attendant des jours meilleurs. En 1996, 
Viviane Forrester avait révélé le sentiment 
profond de ceux qui pensent que l'argent 
peut rapporter de l'argent sans travail salarié. 

« Oui, mais de nos jours, à tort ou à raison, 
l'emploi représente un facteur négatif, 
hors de prix, inutilisable, nuisible au pro­ 
fit! Néfaste.» (p. 102.) 

Autant dire que Forrester propose aux ca- 

(7)Y compris ceux des armées de terre au profit d'une 
modernisation technologique des armées. 
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pitalistes de scier la branche sur laquelle 
ils sont assis. A ce sujet Marx faisait lare­ 
marque suivante : 

« L'idéal suprême de la production 
capitaliste est - en même temps qu'elle 
augmente de manière relative le produit 
net - de diminuer autant que possible le 
nombre de ceux qui vivent du salaire et 
d'augmenter le plus possible le nombre 
de ceux qui vivent du produit net. » 

(Marx, Chapitre inédit du Capital, 
10118, p. 245) 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
SERONT·ELLES CRbTRICES 
DE NOUVEAUX EMPLOIS ? 

Toute crise importante déploie son cor­ 
tège de chômeurs. La question qui se pose 
et que souligne Suzanne Berger est de sa­ 
voir si les nouvelles technologies vont être 
créatrices de nouveaux emplois. 

« Un troisième point d'interrogation me 
semble tout à fait justifié : c'est laques­ 
tion de savoir si le progrès technologique 
actuel se traduira par la création de nou­ 
veaux emplois ou non. Par le passé, on 
criait souvent au loup en voyant venir des 
technologies nouvelles, craignant la mon­ 
tée du chômage. Chaque fois, ces inquié­ 
tudes se sont dissipées devant I' appari­ 
tion d'activités et d'emplois nouveaux, 
jusqu'alors inimaginables. Mais on peut 
effectivement se demander si, cette fois­ 
ci, les nouvelles technologies ne seront 
pas moins créatrices d'emplois - et si ce 
phénomène, combiné avec les nouvelles 
possibilités de délocaliser, va se traduire 
par la montée durable du chômage et par 
la déqualification du travail. » 

(Made ail over : les délocalisations 
en question. Entretien avec Suzanne Ber­ 
ger, http://www.laviedesidees.fr/) 



La question devrait être plus précisé­ 
ment : « Est-ce que les nouveaux emplois 
seront créateurs de plus-value ?» Car pour 
le capital, l'emploi pour perdurer doit être 
créateur de valeur. Tous les emplois non 
créateurs de valeur sont pour lui des « man­ 
geurs de plus-value » et donc des emplois 
contre-productifs, comme les représentants 
du capital se plaisent à le dire. 

La presse économique s'accorde à dire 
qu'au cours de la décennie 1991-2001, la pro­ 
ductivité hor tire du travail a progressé de 
4 % par an dans le secteur industriel, alors 
qu'elle n'évoluait que de 1,5 % à 2,5 % 
dans les autres secteurs. II en résulte que 
la baisse de l'emploi industriel est sur le 
fond engendré par la modernisation de l'in­ 
dustrie. 

ILLUSTRATION 
L'usine britannique de Nissan à Sun­ 

derland, ouverte en 1986, est aujourd'hui 
l'une des plus productives d'Europe. En 
1999, 4 594 salariés y fabriquaient 271 157 
voitures ; en 2011, 5 462 personnes seule­ 
ment y fabriquaient 480 485 véhicules, soit 
plus que n'importe quelle autre usine au­ 
tomobile en nrande-Bretagne. 

« Les usines délocalisaient vers des 
pays à bas salaire pour réduire le coût de 
la main-d'œuvre. Mais ces derniers sont 
de moins en moins importants : sur un 
iPad de première génération vendu à 499 
dollars (377 euros), la main-dœuvre ne 
représentait que 33 dollars (25 euros) et l'as­ 
semblage final en Chine ne eomptait que 
pour 8 dollars (6 euros). » 

(The Economist, 21 avril 2012. Tra- 

"* 

duit de l'anglais sur http://www.contre­ 
points.org/ par Steven S.) 

LE CHÔMAGE CHRONIQUE 
COMME INDICE DU DÉVELOPPEMENT 
DES FORCES PRODUCTIVES 

L'idéal suprême de la production ca­ 
pitaliste est atteint par l'élimination mas­ 
sive de ceux qui produisent de la plus­ 
value dans les pays de l'OCDE. Il a créé un 
monde à son image, le monde de ceux qui 
ne vivent que de revenus et qui, de ce fait, 
soutiennent le capital. Seulement les ca­ 
pitalistes ne vont pas prendre de gants vis­ 
à-vis des classes moyennes, ils devront 
elles aussi les réduire, les mettre sous le 
fouet de la productivité et de l'obligation 
de résultat. 

Le monde du travail s'est déplacé en 
Asie pacifique, des usines gigantesques 
ont été montées en Chine, faisant de ce 
pays l'atelier du monde, un accumulateur 
de plus-value sans pareil dans l'histoire 
du capitalisme. Cependant, la Chine est 
depuis quelques années en situation de 
surproduction (8) et il est a prévoir que le 
ralentissement de l'économie américaine, 
la quasi-récession de l'Union européenne 
et la mauvaise performanee du Japon 
(deuxième importateur mondial de pro­ 
duits chinois) va provoquer une déflagra­ 
tion. 

Il ne sera plus possible pour l'économie 
chinoise de fonctionner avec un marché 
intérieur absorbant seulement 20 % de sa 
production pour 80 % qui est déversée sur 
le marché mondial. 

Gérard Bad 

(8) Voir « Baisse du taux de profit et croissance chinoise», 
de Mylène Gaulard (enseignant-chercheur en écono­ 
mie internationale à l'ISTOM,.école d'ingénieurs en 
agro-développernent International, Cergy-Pontoise). 
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ESPAGNE 

MOBILISATIONS 
JUSQU'À UNE NOUVELLE 

GRÈVE GÉNÉRALE 
A MOBILISATION DES MI­ 

NEURS DE CHARBON, qui 
eut lieu durant l'été, a 
connu un écho interna­ 
tional considérable, du 
fait des images specta­ 
culaires des affronte­ 
ments avec la police. 
Cette mobilisation a sus­ 

cité une grande sympathie dans tout le pays 
parce qu'elle ressemblait à une revitalisa­ 
tion des luttes ouvrières héroïques, alors 
qu'actuellement l'exploitation minière de 
charbon ne regroupent qu'un peu plus de 
5 000 emplois, principalement répartis dans 

· les Asturies, Leôn et Palencia, et Aragon 
(en septembre 2012, il y avait 5 176 affi­ 
liés au Régime spécial de l'exploitation mi­ 
nière du charbon). 

Quoi qu'il en soit, à mon avis les diffé­ 
rentes marches ouvrières provoquées par 
le SA T (Syndicat andalou de travailleurs, 
héritier du Syndicat des Travailleurs Ru­ 
raux) dans r lusieurs vi lies d'Andalousie 
ont été beaucoup plus significatives, et en 
particulier les « réappropriations » réali­ 
sées dans certains supermarchés du leader 
de la distribution espagnole (Mercadona). 
C'était, bien sûr, des actions symboliques 

10- ÉCHANGES 142 - AUTOMNE· HIVER 2012-2013 

conçues pour attirer l'attention sur une réa­ 
lité croissante pour bon nombre de familles 
dont le manque de ressources leur rend im­ 
possible l'accès à la consommation des pro­ 
duits de base. La participation à ces « ré­ 
appropriations » du maire de Marinaleda, 
J .M. Sanchez Gordillo ( 1 ), député andalou 
d'une coalition de la Gauche unie (ex-Parti 
communiste espagnol}, n'a pas seulement 
posé un problème interne à la coalition, 
celui de la participation à un acte illégal, 
mais a été l'occasion d'une partie de bras 
de fer avec le ministre de l'intérieur, qui 
menaçait d'emprisonner le député et maire 
alors que celui-ci était protégé par son im­ 
munité parlementaire. Le maire décida alors 
de défier le ministre en disant qu'il signe­ 
rait une renonciation à son immunité, ce 
qui fit reculer le ministre. Une petite vic­ 
toire certes, mais significative, car le fait 

1) J .M. Sanchez Gordillo est maire depuis plus de trente 
ans de Marinaleda, localité andalouse de plus de 
2 800 habitants qui a résorbé les problèmes de chômage 
et de logement gâce à un système coopératif et de ges­ 
tion publique « sociale » ayant permis une rationalisa­ 
tion des ressources de la production locale (huile éco­ 
logique, produits maraichers). Jusqu'à présent, certains 
considèrent cela comme un exemple de subsistance et 
de résistance dans le cadre de l'économie capitaliste. 



d'attaquer le maire pour délinquance pou­ 
vait avoir des conséquences imprévisibles. 

Parallèlement, durant l'été, la poursuite 
des réformes et des réductions de dépenses 
est venue s'ajouter aux coupes de ces der­ 
niers mois dans la santé, l'enseignement et 
la formation. Certains ont perdu tout droit 
aux allocations chômage ou à d'autres pres­ 
tations sociales ; par exemple, les jeunes 
qui vivaient chez leurs parents perdent ainsi 
les 400 euros qui leur étaient alloués. Le 
budget de l'Etat 2013 va dans le même 
sens. Comme prévu, l'échec des réformes 
en termes de création d'emploi et de re­ 
lance éconorr.ique est rendu évident par les 
données officielles elles-mêmes (irrésis­ 
tible montée du chômage et baisse des in­ 
dices d'activité). La hausse de la TVA a 
alimenté l'inflation avec un impact sur tous 
les secteurs d'activité tout en accentuant 
la réduction de la demande des consom­ 
mateurs. L'ensemble de ces mesures doit 
être compris comme une série de mouve­ 
ments tactiques du gouvernement espagnol 
devant l'imminence de la demande offi­ 
cielle de sauvetage (déjà commencé 
d 'ai) leurs, avec les emprunts du gouver­ 
nement espagnol pour couvrir les malver­ 
sations bancaires). Il s'agit en bref de faire 
avancer petit à petit les conditions du sau­ 
vetage financ.er du pays de sorte que celui­ 
ci paraisse moins « traumatisant » au mo­ 
ment de sa demande officielle. 

Quant aux mobilisations, il est à noter 
une fois encore que la protestation sym­ 
bolique et ritualisée l'emporte sur les ré­ 
sultats tangibles. Il en résulte que plus les 
mesures gouvernementales contre la po­ 
pulation salariée sont efficaces et agres­ 
sives et plus les mobilisations sont inopé­ 
rantes. Ceci vaut autant pour 
l'impressionnante arrivée à Madrid dans 
la nuit des mineurs avec la loupiote de leur 

casque allumée, acclamés par des centaines 
de milliers de personnes en réponse à la 
convocation du 25 septembre [les collectifs 
les plus combatifs du M-15M appelaient 
initialement à occuper le Congrès, ce qui a 
fait couler beaucoup d'encre sur la légalité 
d'un tel acte - NdTJ, dont le but a été d'en­ 
tourer la Chambre des députés de Madrid sans 
interférer dans le déroulement de la ses­ 
sion parlementaire. Malgré la décision des 
organisateurs de manifester respectueuse­ 
ment, la répression policière a été très dure. 
Cela dit, l'absence de résultat tangible 
après une mobilisation massive risque· de 
décourager les participants, plus soucieux 
de leurs conditions de survie au jour le jour 
que de la vie d'assemblées et de mobilisa­ 
tions dont le seul résultat est la diffusion 
médiatique. C'est un sentiment qui peut 
accuser la séparation entre les appareils de 
représentation, y compris les gauchistes 
qui soutenaient l'appel à une grève générale, 
et le reste de la population. Car la seule 
question qui domine alors est de savoir à 
quoi peut bien servir une nouvelle grève 
générale, quand le gouvernement tient pour 
acquis qu'indépendamment du succès de 
ladite journée de grève, sa politique de ré­ 
forme ne changera pas d'un pouce. 

LORS QUE L'INEFFICACITÉ 

ET L'IMPUISSANCE AUG­ 

MENTENT, les syndicats 
majoritaires ainsi nommés 
(UGT et CCOO) ont lancé 
à la fin de l'été une nou­ 

velle invention, le Sommet social, afin de 
détourner l'attention et d'amener l'action 
vers un simulacre de lutte. A contre-cœur 
mais sous la pression des autres syndicats 
(CGT), qui appellent depuis des mois à la 
grève générale, ils ont ainsi pris une ini­ 
tiative visant à récupérer le mouvement de 
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protestation : le Sommet social (syndicats 
et mouvements sociaux) devant aboutir à 
une grève générale le 14 novembre. Mais ce 
ne sont que paroles en l'air, manœuvres 
pour obtenir une part de la représentation 
et du contrôle sur la mobilisation sociale 

et pouvoir ainsi l'utiliser à la table des né­ 
gociations avec un gouvernement qui se 
montre chaque fois plus inflexible - pas 
seulement pour faire des concessions à ca­ 
ractère social (santé, éducation, assistanee 
sociale, etc.) mais aussi en ce qui concerne 

UN MOUVEMENT BIEN ENCADRÉ PAR LES SYNDICATS 

NdT : un texte qui nous est 
parvenu sur la grève des mi­ 
neurs présente trois avis 
(dont celui de l'auteur du 
texte ci-dessus). En voici les 
points principaux : 
+ les syndicats UGT et 
CCOO majc..rltalres dans ce 
secteur ont encadré le mou­ 
vement de façon rigide : 
leurs dirigeants décidaient 
des actions et désignaient 
ceux qui devaient participer 
au blocage des routes ou 
aux occupations des puits, 
marginalisant ceux qui 
n'étaient pas afflllés ; 
• en fait, la participation de 
la population au mouvement 
demandée par les syndicats 
était passive et routinière. 
Les Jeunes et autres sym­ 
pathisants n'ont pas pu 
mener de1:, actions soli­ 
daires avec les mineurs du 
fait des syndicats. Quand 
certaines actions solidaires 
contre la police eurent lieu, 
ce fut contre la volonté des 
syndicats. Le conflit a donc 
été principalement corpo­ 
ratiste du fait de la forte syn­ 
dicalisation des mineurs ; 

+ aucune des actions me­ 
nées n'a amené à une vic­ 
toire ni à des négociations 
avec le gouvernement, pour 
qui céder aux revendica­ 
tions aurait été synonyme 
de faiblesse et pouvait en­ 
clencher d'autres conflits. 
Toutes les actions se sont 
éteintes d'elles-mêmes ; 
+ seule la fameuse marche 
sur Madrid et l'entrée dans la 
ville, la nuit, avec leur lou­ 
piote allumée restera en mé­ 
moire; 
+ pour comprendre ce 
conflit, Il est Important de 
comprendre le système de 
subventions qui étaient ac­ 
cordées au secteur par 
l'Etat et gérées en partie par 
les syndicats ; 
+ aucune analyse sur l'état 
de santé des secteurs en 
aval des mines (fabrication 
de l'acier [ArceliorMlttal] et 
secteur de l'énergie et de 
l'électrlclté) n'a été menée ; 
+ sans une connaissance 
du Jeu politique de la région, 
il est dlfflcile de comprendre 
comment ce conflit a été 
conduit (lutte à distance 

entre les deux partis princi­ 
paux, PSOE et PP) ; 
+ ont été très peu traitées 
les actions des « femmes 
du charbon » (certaines 
femmes de mineurs ou mi­ 
neures elles-mêmes). Elles 
ont fait une marche sur 
Oviedo et ont bloqué les 
routes pour empêcher que 
le charbon de Goldman 
Sachs n'arrive au port de 
Musel avant de cesser leurs 
actions (forcées ???). Dans 
ce mllleu l'image de la 
femme qui s'occupe du 
foyer pendant que son héros 
de mari lutte est encore très 
vivace et malheureusement 
peu commentée ; 
+ la reprise du travail ou la 
cessation des actions ont 
été orchestrées pour dé­ 
manteler la solldarlté entre les 
trois réglons minières ; 
+ la répression contre les 
mineurs les plus violents a 
été sans retenue. Ils forment 
un bataillon de nouveaux 
terroristes qu'II faudra 
suivre pour voir ce que les 
syndicats feront pour les 
soutenir. 
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la survie même des syndicats et de leurs 
sources de financement (participation aux 
institutions, aux entreprises et aux caisses 
d'épargne). 

Le Sommet social, qui a organisé des 
manifestations dans 57 villes d'Espagne le 
7 octobre 2012 (ne réunissant que 
4 000 personnes à Barcelone), est claire­ 
ment une manœuvre visant à retarder et 
désactiver le mouvement social, les syn­ 
dicats tentant ainsi de profiter de la confu­ 
sion et de l'impasse sociale actuelle pour re­ 
trouver de l'importance. Ce Sommet 
appelle à un référendum sur les réformes 
du gouvernement et contre le budget de 
l'Etat 2013. Il y a un an, les mouvements so­ 
ciaux avaient pour slogan« Non à la ré­ 
forme». Ce changement dans les consignes 
montre leur recul, même dans leur expres­ 
sion verbale. 

Pour terminer, il faut mentionner lare­ 
naissance opportuniste du nationalisme 
comme grande manœuvre de diversion des 
vrais problèmes découlant de la crise, mais 
nous n'avons pas ici la place d'en parler. 
Peut-être aurons-nous l'occasion d'en trai­ 
ter en raison de la situation des Commu­ 
nautés autonomes qui, comme l'Etat, sont 
en faillite, ce qui signifie entre autres 
choses l'effondrement du système clienté­ 
liste et de la paix sociale subventionnée 

(voirEchangesn° 137,été201J). 
Dans tous les cas nous sommes en train 

d'assister à une spectaculaire désactiva­ 
tion de la mobilisation dans le cadre d'une 
perte de légitimité des appareils de re­ 
présentation publique et de crédibilité des 
institutions de l'État, etc. 

Pour autant, la sensation de voir le 
pays aller à la dérive et sans aucune pers­ 
pective d'avenir (2) est inévitable. Tout 
indique que l'oligarchie politico-finan­ 
cière dominante profite tout simplement 
de sa situation d'hégémonie dans lady­ 
namique générale de crise pour renforcer 
sa position et surtout ses intérêts en s'ap­ 
propriant la majeure partie possible des 
marges du capital (destinée aux marchés fi­ 
nanciers internationaux et à l'augmentation 
de son patrimoine à l'étranger) dans un 
pays qui se noie jour après jour de façon ir­ 
rémédiable. 

Corsino Vela 
Juin 2012 

(2) Pas plus de perspective au présent, bien entendu, 
avec plus de la moitié des jeunes sans travail, selon 
Eurostat. L'émigration est devenue une solution pour 
beaucoup. Si l'on en croit la Fédération nationale des 
associations des différents Bureaux, Offices et Ser­ 
vices (FENAC) liée à l'organisation patronale (CEOE) 
plus de 300 000 Espagnols ont quitté le pays depuis 
2008 du fait du manque de travail. 

Photo Steve Fareham 
http://www.Jolpress.com/ 
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DANS LES PUBLICATIONS/ EUROPE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Des Infos 
sur l'Espagne 
+ La grève des mineurs en 
Espagne contre la fermeture 
programmée des puits de 
charbon (- ·oir ci-dessus, 
p. 10à 13) fait l'objet d'un 
article, « Grève des mineurs 
en Espagne. La Marea 
Negra - La Marée noire ., , 
dans le n° 93 (automne 
2012) de la revue allemande 
Wildcat. L'auteur rappelle 
que la lutte des mineurs 
contre la fermeture des puits 
n'est pas récente : elle re­ 
monte à 1991 et l'occupa­ 
tion de la mine d'EI Barredo 
dans les Asturies. La lutte 
actuelle s'inscrit dans la 
vague de contestation qui 
s'étend en ~spagne depuis 
le mouvement du 1 SM (voir 
Echanges n° 140, p. 26). 
Suit un bref compte rendu, 
par un participant, de la ma- 

nifestation du 10 juillet 2012 
à Madrid qui a conclu la 
«marche noire » entamée le 
22 juin depuis la région mi­ 
nière du nord de l'Espagne. 
Août étant traditionnelle­ 
ment le mois de vacances 
en Espagne, les mineurs ont 
cessé leur mouvement le 
31 juillet en se donnant ren­ 
dez-vous au mois de sep­ 
tembre. 
• « Espana va muy bien ... », 
dans Alternative libertaire 
n° 220 (septembre 2012). 
• « Les grèves générales 
s'enchaînent », dans Alter­ 
native libertaire n° 223 (dé­ 
cembre 2012). Dans le 
même numéro, un entretien 
avec deux syndicalistes de 
la CGT espagnole (anarcho­ 
syndicaliste, née d'une scis­ 
sion de la CNT). 
• Gouvernement et syndi­ 
cats majoritaires, CCOO 

ESPAGNE/ AMADEU CASELLAS 
La Confédération nationale du travail espagnole 
continue à soutenir activement !'anarchiste Amadeu 
Casellas Ramon. En liberté condltlonnelle, après 
plus de vingt-cinq ans de prison pour des braquages 
de banques dans les années 1970 (voir Echanges 
n•• 130, p. 14, 132, p. 18, et 133, p. 22), le mensuel 
CNTn° 392 (août-septembre 2012) relate que la 
justice ne renonce pas à vouloir le remettre derrière 
les barreaux : antérieurement condamné à trois 
années de prison pour une affaire présumée de trafic 
de drogue en 2008, un procès en appel était prévu au 
début août 2012. 

(Commissions ouvrières) et 
UGT (Union générale des 
travailleurs) sont parvenus 
provisoirement à apaiser la 
bronca des mineurs du Nord 
de l'Espagne selon un ar­ 
ticle, « CCOO et UGT consi­ 
dèrent que la fermeture des 
puits et les mobilisations 
des mineurs sont termi­ 
nées », paru dans le n° 392 
(août-septembre 2012) de 
CNT, l'organe de la Confé­ 
dération nationale du travail 
espagnole. En août, les mi­ 
neurs des Asturies et de 
Le6n ont arrêté leurs mou­ 
vements après leurs cama­ 
rades aragonais. 
• « Renie, cr6nica de una 
privatizaci6n anunclada » 
dans le n° 392 (août-sep­ 
tembre 2012) de CNT, l'or­ 
gane de la Confédération 
nationale du travail espa­ 
gnole, prédit que les mil­ 
tants de la CNT ne laisse­ 
ront pas les syndicats 
majoritaires dévoyer la lutte 
des travailleurs contre le dé­ 
mantèlement en deux enti­ 
tés distinctes, infrastruc­ 
tures et transport de 
voyageurs, du réseau ferro­ 
viaire national Rente, pré­ 
lude à sa privatisation selon 
cet article. 
+ http://www.2012un-nou­ 
veau-paradigme.com/article­ 
espagne-greve-generale-illi- 

·-·----,, ...... , _ 
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mitee---14-novembre-2012- 
111138467 .html http://alen­ 
c ont re. o rg /eu rope les­ 
pagne/pourquoi-une-greve-ge 
nerale-dans-letat-espagnol­ 
le-31-octobre-2012.html 
http://www. lepartide­ 
gauche. fr/actualites/i nter­ 
nationa 1/espagne-un-refe­ 
rendum-contre-austerite-une­ 
greve-generale-europeenne­ 
maintenant-17291 
http ://lexpansion. l e x - 
press.fr/ecor . .Jmie11-espagne­ 
c raque - de - par - 
tout_340108.html 
• Dans CQFD n° 102 (oc­ 
tobre 2012) : « L'Andalou­ 
sie se rebelle et se réin­ 
vsnte » 

• " Mercadona licencie le 
syndicaliste qui l'a mené en 
justice » dans le n° 394 (no­ 
vembre 2012) de CNT, l'or­ 
gane de la Confédération 
nationale du travail espa­ 
gnole raconte comment 
David, un employé du su­ 
permarché Mercadona, mi- 

litant de la CNT, a été har­ 
celé par la hiérarchie après 
avoir intenté une action de­ 
vant les tribunaux contre 
l'indignité des conditions de 
travail dans cette entre­ 
prise : menaces physiques 
pour que ce militant signe 
une lettre de démission en 
novembre 2011, mise au 
placard et finalement licen­ 
ciement en octobre 2012 
peu de temps avant que ne 
s'ouvre le procès contre 
Mercadona. 
• « La réforme du code 
pénal : nouvelle armature 
pour muselière » dans le 
n• 394 (novembre 2012) de 
CNT, l'organe de la Con,fé­ 
dération nationale du travail 
espagnole, conteste les ré­ 
formes du code pénal espa­ 
gnol adoptées en octobre 
2012 en ce qu'elles ont pour 
but manifeste de criminali­ 
ser et réprimer les mouve­ 
ments de contestation : pro­ 
tester devient un délit et 
faire grève peut mener en 
prison. 
• .. Les élections pour l'au­ 
tonomie en Galice et en 
Euskadi remettent sur la 
table la raison d'être du jeu 
parlementaire : changer un 
peu pour ne rien changer » 
dans le n• 394 (novembre 
2012) de CNT, l'organe de 
la Confédération nationale 
du travail espagnole. 

Les emplois ou 
/'environnement ? 
Une lutte en /talle 
• u .. Cancer ou chômage ? 
Chronique d'une lutte à Ta­ 
rente dans les Pouilles. » En 
juillet 2012, une juge plaçait 
sous séquestre six installa­ 
tions sidérurgiques (cocke­ 
rie, hauts-fourbeaux ... ) de 
l'aciérie llva. Des installa­ 
tions désignées comme .. un 
désastre environnemen­ 
tal » : surmortalité impor­ 
tante, cancers, affections 
respiratoires, produits ren­ 
dus impropres à la consom­ 
mation ... La famille Riva, qui 
règne sur la region, organise 
des manifestations pour « 
sauver l'emploi ,, ; des 
constestataires s'organisent 
en comités, défilent eux 
aussi, réussissent à gagner 
leur autonomie par rapport 
aux partis et aux syndicats ... 
Dans Courant alternatif 
n°223 (octobre 2012). 

Slc/1/ens 
Immigrés 
• Disgrazia, par Coline Pi­ 
caud en forme de BD : « un 
bout de l'histoire universelle 
des sans-le-sou, des 
poches vides et des rêves 
plein la tête », l'histoire de 
l'immigration d'une famille 
sicilienne en France. 
Le Monde à l'envers, 15 rue 
Georges-Jacquet, 38000 
Grenoble. 
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e.net 

Allemagne. 
recompositions 
+ «L'Allemagne n'est pas 
le havre de paix compétitif 
que décrivent les grands 
médias, écrit dans Alter­ 
native libertaire (n" 220, 
septèmbre 2012) le syndi­ 
caliste allemand Willi 
Hajek. La faillite de la 
chaîne de de distribution 
Schlecker, qui a mis à la 
rue 25 000 employés alle­ 
mands (en majorité des 
femmes) a montré surtout 
l'incapacité des syndicats 
à mobiliser. Si les marques 
d'automobiles de luxe se 
portent bien, Opel-GM doit 
fermer en 2016 ; mais le 
syndicat IG-Metall ne 
contrôle pas les tra­ 
vailleurs de Bochum, qui 
organisent grèves et ac­ 
tions sauvages. « Au-delà 
des recompositions syndt­ 
cales, écrit l'auteur de l'ar­ 
ticle, les populations ré­ 
sistent et s'organisent. A 
Berlin, des tentes ont été 
dressées depuis juillet 
pour protester contre l'aug­ 
mentation des loyers ... A 
Stuttgart, le mouvement 
qui s'est développé contre 
le projet ferroviaire Stutt­ 
gart 21 a changé le rapport 
de force. » 

Allemagne : dégradation 
du système de santé 
+ " Du nouveau dans les "usines en blanc" » dans le 
n• 93 (automne 2012) de la revue allemande Wlldcat, 
relate la dégradation de la situation du système de 
santé en Allemagne et la montée des luttes dans les 
hôpitaux. Dès les années 1980, W//dcatavalt baptisé 
les hôpitaux" usines en blanc» pour qualifier le 
double mouvement qui affectait ce mllleu : slmllltude 
des conditions de travall avec celles existant dans 
l'industrie et des luttes avec celles des travailleurs 
Industriels : diminution du nombre des hôpitaux et du 
personnel, privatisations d'entités publlques, sous­ 
traitance externe ou Interne des tâches les moins ré­ 
munératrices, etc. Depuis quelques années, les 
conflits se suivent dans le secteur de la santé mals 
semblent Incapables de dépasser le cadre de tel ou 
tel hôpital en grève et de poser clalrement la question 
de la détérioration des conditions de travail qui per­ 
mettrait d'étendre la lutte non seulement au niveau 
des services de santé dans leur ensemble mals aussi 
aux autres branches d'activité. 

Allemagne: 
Impuissance de 
I 'ant/fasclsme 
• L'article cc Sécurité natio­ 
nale : nos Nazis d'Etat », 
paru dans le n• 92 (prin­ 
temps 2012) de la revue al­ 
lemande Wildcat (voir 
Echanges n• 141, p. 11) a 
fait des vagues dans la blo­ 
gosphère antifasciste alle­ 
mande. Dans son n° 93 (au­ 
tomne 2012) Wildcat tente 
de répondre à certaines de 
ces critiques : cc La NSU et 
l'Etat» rappelle que le ter­ 
rorisme d'extrême droite 
n'est pas un phénomène 
isolé du capital, qu'il appar- 

tient' au contraire entière­ 
ment à sa structure, et l'auteur 
donne quelques exemples 
de hautes personnalités au 
sein de l'appareil d'Etat al­ 
lemand qui ont, à un moment 
ou un autre, entretenu des 
rapports avec la cellule du 
Nationalsozlalistischer Un­ 
tergrund (NSU, Clandestinité 
national-socialiste) ou avec 
le noyau qui lui a donné nais­ 
sance, le Thüringer Heimat­ 
schutz (Défense de la patrie, 
de Thuringe). L'extrême 
droite entretenant des liens 
étroits avec le capital, l'Etat 
et tous les partis parlemen­ 
taires, le militantisme anti- 
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fasciste demeure finalement 
impuissant face à la montée 
de l'extrême droite en temps 
de crise. 

.. 

France 
• " Contre "austérité, pour 
une riposte internationa­ 
liste 1 » dans le n° 23 (no­ 
vembre 2012) de la revue 
Critique sociale, Bulletin d'in­ 
formations et d'analyses 
pour la conquëte de la dé­ 
mocratie et de l'égalité, un 
texte écrit et diffusé fin sep­ 
tembre 2012: « L'urgence 
est d'organiser la lutte so­ 
ciale à la base pour lutter 
contre le chômage et la pré­ 
carité, pour une autre so­ 
ciété. Dans l'immédiat, il faut 
imposer la hausse des sa­ 
laires partor 1t en Europe et 
ailleurs. Une étape en ce 
sens pourrait être la création 
de comités de lutte unitaires, 

principe de la démocratie di­ 
recte( ... ) "· 

La langue anglaise 
et /es entreprises 
• Economie capitaliste et 
langage : « French Co vs 
The World - Le défi de l'an­ 
glicisation pour les entre­ 
prises françaises ., dans La 
Gazette de la société et des 
techniques n° 68 (septembre 
2012). 

Grands travaux 
• « Résistance aux grands 
travaux " (Notre-Dame-des­ 
Landes, Pays basque, nu­ 
cléaire) "• dans Courant al­ 
ternatif n°225 (décembre 
2012). " Notre-Dame-des­ 
Landes, le gouvernement 
s'enlise ", Alternative liber­ 
taire n• 223 (décembre 2012). 

L'Europe en crise 

seau européen des syndicats 
alternatifs et de base travaille 
à proposer des réponses 
combatives à l'austérité» (Al­ 
ternative libertaire n• 223 
(décembre 2012). 
• « Encore un nouveau 
traité. Les dirigeants euro­ 
péens toujours droit dans 
leurs bottes », dans Courant 
alternatif n° 223 (octobre 
2012). 
• « Guerres sur deux fronts. 
Le boom singulier allemand 
arrive à sa fin ", dans le 
n• 93 (automne 2012) de la 
revue allemande Wi/dcat, 
analyse d'un point de vue 
économique la guerre menée 
par le capitalisme allemand 
à la fois contre ses concur­ 
rents aux Etats-Unis et 
contre les classes labo­ 
rieuses en Allemagne. 
« Mais les stratégies de l'Eu­ 
rope et du capital allemand 

organisés par zone géogra- + « Une riposte internatio- mondialisé, non seulement, se 
phique, fonctionnant sur le nale se construit» : « Le Ré- télescopent dans cette 

guerre sur deux fronts( ... ). ", 
elles se heurtent aussi à la 
montée des luttes des tra- 
vailleurs dans le monde : 
Chine, printemps arabes, 
mouvement Occupy aux 
Etats-Unis, vagues de 
grèves en Inde, au Vietnam et 
au Bangladesh, révolte des 
mineurs en Afrique du Sud, 
etc. bien que ces luttes de­ 
meurent encore générale­ 
ment isolées et débouchent 
parfois sur une simple réno- 

•' 
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Salariat, " coût du travail 
u Ce que les capltallstes appellent compétitivité se 
concentre sur les salalres qui doivent baisser et sur 
les dividendes aux actionnaires qui doivent 
augmenter (voir « Le coût du travall dans la zone 
euro », Echanges n° 135, p. 11 ). En ce sens, 
l'Allemagne est actuellement donnée pour modèle 
qui, sous le gouvernement du soclal-démocrate 
Gerhard Schrôder (1998-2005) et grâce aux lois de 
l'ex-directeur des ressources humaines de 
Volksv,,agen Hartz mises en place entre 2003 et 2005, 
a démantelé son système social datant de l'après­ 
guerre. Un artlcle, « Le secteur des bas salaires», 
dans le n• 93 (automne 2012) de la revue allemande 
Wlldcat revient sur l'importance qu'a pris depuis le 
travail Intérimaire en Allemagne, une suite aux 
articles parus dans son n• 87 (voir Echanges n• 134, 
p. 17) : dans un pays où il n'existe pas de salalre 
minimum au niveau natlonal, le marché du travall 
favorise la surexploitation des travailleurs par le 
conditionnement des Indemnités de chômage à 
l'acceptation de gré ou de force par le chômeur de 
n'importe quel boulot payé a minima, encourage 
l'emploi à temps partie! et l'lntérim qui facllltent la 
flexlblllsatlon du travall, etc. (voir aussi notre bulletln 
Dans le monde une classe en lutte de septembre 
2012, p. 5). Un éparpillement des conditions 
d'exploitat,on de la force de travail qui affalbllt dans 
le même temps les solldarltés de classe. 

vation des conditions d'ex­ 
ploitation capitalistes. Il n'en 
reste pas moins, selon l'auteur 
de cet article, que ces mou­ 
vements manifestent l'émer­ 
gence d'une contestation du 
capital au niveau mondial : 
la survivance, principalement 
en Grèce et en Allemagne, 
des restes d'une gauche po­ 
litique institutionnelle pour­ 
rait faire obstacle au déve- 

loppement de ces luttes car 
il s'agit maintenant, toujours 
pour l'auteur, de se préparer 
au conflit à grande échelle 
qui s'annonce en soutenant 
l'autonomie des mouve­ 
ments de travailleurs. 
• " Sur la crise (7) - L'Union 
européen ne entre éclate­ 
ment et refondation » (Alain 
Bihr) dans A Contre Courant 
n• 137 (septembre 2012). 
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• Dans Autneben n• 21 
(2012), « The euro crisis » 
avec un chapitre spécial sur 
la Grande-Bretagne, « Thé 
"new" workfare schemes 
in historical and class 
context "· 

« Nos emplois valent 
plus que nos vies » . 

• Depuis trente ans, Annie 
Thébaud-Mony documente 
ce que nous avons résumé 
par la formule « Nos emplois 
valent plus que nos vies ". 
En 2007, elle écrit : « Le 
chômage, perçu comme 
principal problème social, a 
tendance à masquer les at­ 
teintes à la santé liées au 
travail. ( ... ) 
En France, le travail tue, 
blesse et rend malade, à rai­ 
son de deux morts par jour 
dus à des accidents, de huit i 
morts par jour dus à 
l'amiante, de deux millions 
et demi de salariés exposés 
quotidiennement à des 
cocktails cancérigènes, de 
millions d'hommes et de 
femmes constamment pous­ 
sés aux limites de ce qu'un 
être humain peut supporter, 
moralement et physique­ 
ment." 
Pour lire la suite de l'article (et 
le courrier adressé par 
A. Thébaud-Mony à C. Du­ 
flot) : http://www.pieceset­ 
maindoeuvre.com/spip.php?p 
age=resume&id_article=382 



LE MOUVEMENT SPONTANê: DES 

MINEURS 
D'AFRIQUE DU SUD 

SES CAUSES ET SES CONSê:QUENCES 

L 'Afrique du Sud est la première éco­ nomie des pays d'Afrique (et la 
vingt-huitième mondiale) ; mais elle 

n'échappe pas à la malédiction du conti­ 
nent noir en général : 

« L'Afrique est un riche continent avec 
un record de peuples pauvres. Presque 
chaque minéral de la planète peut y être 
trouvé, souvent dans de riches filons. La dé­ 
couverte de ces richesses est une des rai­ 
sons pour lesquelles les pays européens 
découpent l'Afrique en tranches à la fin 
du XIX' siècle. De grandes richesses ont été 
créées et de vastes fortunes ont été édi­ 
fiées à partir de l'exploitation minière 
mais des vies et des ressources naturelles 
ont été détruites. La plus grande partie de 
ces richesses ont été déversées hors du 
continent africain et aucun des peuples 
concernés n'en a bénéficié. Mais nous 
sommes quotidiennement en contact avec 
un produit du sol africain : aluminium, 
acier et cuivre des voitures et de l'élec­ 
tricité, coltran des portables, etc. ( 1 ). » 

L'économie sud-africaine correspond 
bien à ce schéma d'une colonisation qui 
n'a disparu que pour laisser la place à une 
autre forme de domination capitaliste. Ses 

( 1) Times. 24 ao'lt 2012. 

richesses minières et la présence de longue 
date d'une minorité importante de Blancs 
firent que l'Afrique du Sud ne devint un 
Etat indépendant qu'en 1961, après des 
combats avec le colonisateur britannique, 
tout au long des XIX' et XX' siècles : mais, 
comme partout en Afrique, ce colonisateur 
n'a passé la main qu'en conservant de puis­ 
sants intérêts économiques. 

L'Afrique du Sud a, du point de vue éco­ 
nomique et du point de vue social, des points 
communs avec beaucoup d'ex-colonies et 
d'importantes spécificités. Un des points 
communs est l'exploitation des richesses, 
surtout minières, par les multinationales ; 
une des spécificités est l'existence de la mi­ 
norité blanche qui, jusqu'à une date récente, 
a tenté de maintenir par tous les moyens 
l'écrasante majorité noire dans une situa­ 
tion d'esclavage économique et social. 

Le sort des exploités d'hier, 
d'aujourd'hui et de demain 

L'un de ces moyens, l'apartheid (mot 
afrikaans signifiant« séparation ») eth­ 
nique, a longtemps masqué l'apartheid so­ 
cial qui s'est révélé au grand jour lorsque 
en 1991 la minorité blanche amis fin - for­ 
mellement - au système pour des raisons 
tant économiques que politiques. Vingt ans 
après, peu de choses ont changé dans la si- 
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tuation sociale de l'importante population 
noire saufqu'environ 10 % des Noirs (dé­ 
nommés « black diamonds ») ont été inté­ 
grés dans l'appareil national et internatio­ 
nal de gestion du capital, ce qui apparaîtra 
en pleine lumière dans les luttes autour des 
exploitations minières. 

La fin de l'apartheid a soulevé beau­ 
coup d'espoirs chez les Noirs. Une partie de 
ces espoirs concernait la propriété de la 
terre. Une réforme agraire a été entreprise 
(2) mais dans des conditions si complexes 
que, pratiquement, peu de choses ont été 
changées et la conclusion en est que les 
Blancs possèdent encore 87 % des terres 
(les me illec res). Aujourd'hui, bien que 
l'agriculture ne constitue que 3 % du PIB, 
elle emploie encore 30 % de la population 
noire, dans des conditions qui la pousse à 
aller vers l'exploitation dans les mines et les 
usines : pourtant, seulement 25 % de cette 
population noire se retrouvent dans ces sec­ 
teurs. Le chômage reste constant et endé­ 
mique, presque indépendamment de la crise 
mondiale : officiellement 25 %, en fait 
40 % des Noirs et près de 45 % des jeunes. 

La condition de la population 
noire 

La violence de la répression lors de la 
grève à la mine de platine de Marikana a 
focalisé les r iédias sur la violence dans les 

(2) Le programme de restitution des terres en prévoyait 
l'attribution à la populatiçn noire de 30 %. En 2008, 
seulement 5 % avaient éll restituées et la date limite 
de cet objectif a été constamment reportée.jusqu'à, ac­ 
tuellement.2014. Voir land Reform in post apartheid 
South Africa, a disappointing harvest de Ben Cousins, 
directeur de l'Institut d'études agraires de l'université 
du Cap-occidental (texte repris sur plusieurs sites Internet; 
« Slow progress in land reform » (Dai/y News, 8 fé­ 
vrier 2012 el «Land reform in South Africa, getting 
back in track ». Sur 1 300 000 ayant accès à la terre, 
1 000 000 (82 %) exploitent moins d'un hectare. 
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Situer /'Afrique du Sud 

+ 1221 000 km2 : deux fols la 
France 
+ 50 millions d'habitants 
comportant 77 % de Noirs, 13 % de 
Blancs, 8,5 % de métis et 1,5 % 
d'indiens 
+ 60 % de cette population vit dans 
des villes 
+ l'âge moyen est de 24 ans (30 % 
a de O à 14 ans) et l'espérance de 
vie est de 53 ans (seulement 5, 7 % 
ont plus de 65 ans, 18 % de la 
population sont atteints du Sida) 

rapports sociaux en Afrique du Sud, vio­ 
lence qui était pratiquement ignorée en­ 
core récemment. Cette violence ne peut 
qu'être reliée, non seulement à ce taux de 
chômage mais à l'ensemble des conditions 
de vie de la population noire. 

3 7 % de la population (essentiellement 
des Noirs) vivent avec moins de 1,60 euro 
par jour, et un quart de ceux-ci avec moins 
de 1 euro. 15 millions de Sud-Africains 
n'échappent à la faim que par les alloca­ 
tions mensuelles de secours et chaque sa­ 
larié soutient en moyenne huit personnes 
dans de larges relations familiales (les 
femmes ne trouvent pas d'emploi daris et 
autour des mines). 50 % des Noirs au travail 
gagnent moins de 300 euros par mois, ce 
qui est souvent le seul revenu familial. 

Les journalistes découvriront les condi­ 
tions de vie des mineurs de Marikana, un 
des centres de la révolte et de la répression 
sanglante : la plupart des mineurs habitent 
la commune proche de la mine. Il s'agit de 
campements sauvages en tôle entre lesquels 
errent chiens et chèvres, sans aucune via­ 
bilité et sans réseau sanitaire; il n'y a pas d'eau 
courante et pas d'électricité, la plupart doi- 



Provinces d'Afrique du Sud 

vent payer 80 euros par mois pour s'empi­ 
ler dans d'étroits espaces, soit avec les fa­ 
milles, soit avec 8 à 10 autres mineurs. Un 
témoignage récent constate que « au RDP 
township, nous trouvons le système d'égouts 
brisé, se déversant à plusieurs endroits di­ 
rectement dans la rivière ... Les résidents 
l'ont maintes fois signalé depuis plus de 
cinq ans, mais sans résultat. Certains, habi­ 
tant près de ces fuites, ont vu leurs enfants 
atteints de maladies chroniques associées à 
ces épandages sauvages (3 ). » 

Cela ne diffère guère des autres bidon­ 
villes répandus dans tout le pays : « Bas 

(3) « Policy Gap 6, living in the Platinum Mineficlds ». 
Ben ch Marks F oundation, 18 août 2012. 

Océan Indien 

0 Jacques Leclerc 21186 

salaires, pauvres allocations de secours 
sont liés à la désintégration sociale : 
crimes, meurtres, viols et prostitution, chô­ 
mage et pauvreté autour de la troisième 
plus riche mine de platine du monde com­ 
posent un incubateur de la colère des tra­ 
vailleurs et de la communauté ( 4 ). » 

Dans ces bidonvilles, on trouve une 
grande diversité de migrants venant des ré­ 
gions éloignées de l'Afrique tout comme 

(4) Ibid. Un cadre du service du personnel de la mine 
de Marikana donne la mesure de la prostitution de la 
misère : « Vers la fin du mois, il y a beaucoup 
d'échanges sexuels sous terre, des femmes se vendent 
pour compléter leur revenus ; quand on va dans la 
mine, on trouve des préservatifs qui jonchent le sol" 
(janvier 2012). 
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des Etats voisins. On compterait plus de 
4 millions de travailleurs étrangers (cer­ 
tains pensent qu'ils sont 8 millions). En 
2012, sur plus de 3 millions de migrants 
étrangers recensés, seuls 200 000 étaient 
«légaux», le reste« illégaux». Ils n'ont au­ 
cune qualification, sont souvent illettrés, 
et comme partout acceptent d'être payés 
au plus bas. Ils sont recrutés sur la base de 
contrats renouvelables de trois mois. La 
compétition dans la misère a développé de­ 
puis des dizaines années des attaques in­ 
dividuelles ou collectives contre ces im­ 
migrés. C'est une longue liste d'agressions 
et de mobilisations contre les étrangers qui 
culmineront dans les émeutes de mai-juin 
2008 (62 morts, près de 1 000 blessés et 
jusqu'à 200 000 immigrants déplacés) (5). 
Cette situation perdure aujourd'hui et ali­ 
mente la violence quotidienne. 

Parfois, certaines compagnies minières 
contribuent à des dépenses sociales (hôpi­ 
taux, écoles ou logement) mais pratique­ 
ment aucune ne se soucie de l'impact en­ 
vironnemental, économique, social de leur 
activité. Un exemple, celui de la fonderie 
de platine de Rustenburg dont les émis­ 
sions de C02 et de S02 causent des affec­ 
tions respiratoires et entraînent des pluies 
acides locales qui stérilisent la terre et ren­ 
dent les exploitations agricoles plus 
qu'aléatoires. Ce qui permet à la compa­ 
gnie minière de les racheter ou pour les 
laisser en friches ( favorisant l'installation 
de townships) ou en faire des terrains de 
déversement des rebuts solides ou liquides 
de la mine (ee qui accroît d'autant la pol­ 
lution des eaux et de l'air) ( 5 ). 

(5) « Migrations, identity and xenophobia: legitimacy 
at the root of the conflict. » « Violences xénophobes 
en Afrique du S rd: retour sur un désastre annoncé», 
Aurélia Wa Kubac Segutti, Politique africaine n" 112, 
décembre 2008. 
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éslstances 
ouvrières et 
sociales 

L'Afrique du Sud, ne serait-ce que de­ 
puis la fin de l'apartheid en 1991, n'a pas 
cessé de connaître des luttes tant dans les 
townships que sur les lieux de travail. La 
raison en est simple : l'apartheid politique 
n'a disparu que formellement, faisant tom­ 
ber le masque de ce qui était en fait un 
apartheid social. Les luttes ont pris alors leur 
véritable caractère de luttes eontre le sys­ 
tème, de luttes de classe. La discrimina­ 
tion est partout notamment dans l'éducation: 
65 % du million de jeunes Noirs qui quit­ 
tent l'école chaque année n'ont aucun di­ 
plôme. 

Depuis des années il n'est pas de se­ 
maine où des protestations éclatent, en par­ 
ticulier dans les townships autour des pro­ 
blèmes du quotidien, la plupart ignorés par 
les médias et par les politiciens. En 2011, 
38 % de la population doit « vivre» avec 
moins de 40 euros par mois. Récemment, 
avee l'aggravation de la misère, ces mini­ 
émeutes sont sorties des frontières des 
townships pour s'étendre dans les secteurs 
classes moyennes (6). 

Ces protestations prennent les mêmes 
formes de luttes : blocages routiers sortant 
maintenant du secteur local, destruction de 
bâtiments publics : « C'est un cercle vi­ 
cieux qui voit les paumés et les exclus in­ 
cendier toute institution représentant l'Etat 

(6) Bench Marks Foundation, enquête de 2007 sur le 
district de Bojanala autour de la mine de Rustenburg. 



,. 

depuis les écoles, les bibliothèques et tout 
bâtiment offi ciel (7). » 

On peut se faire une idée de ce que sont 
ces affrontements par ce qui se passe le di­ 
manche 12 août, indépendamment du mou­ 
vement de grève dans les mines, dans le 
township de Khayelitsha dans la banlieue 
du Cap (plus de 1 million d'habitants avec 
un taux de chômage d'environ 70 %), à la 
tombée de la nuit autour de questions de lo­ 
gement et de sanitaires : quelques barricades 
sont édifiées à des croisements routiers. 

Pompiers et policiers détruisent ces bar­ 
ricades mais lorqu'ils quittent la scène, 
d'autres sont construites. La police revient 
en force mais les protestataires se regrou­ 
pent ; plus de 400 se bagarrent avec les po­ 
liciers. D'autres parties du township s'en­ 
flamment. Un chauffeur est tué et sa voiture 
incendiée. La ligne de chemin de fer proche 
est bloquée. li y a des tirs à balles contre les 
flics, qui répondent avec des balles en caout­ 
chouc et des canons à eau. Le lundi on 
compte sept points d'une guérilla urbaine 
dans le township. Seulement 10 arrestations. 
Ces mini-émeutes récurrentes (plus de 
10 000 en moyenne impliquant entre 2008 et 
2009 plus de 3 millions de participants) ne 
sont pas la seule activité « illégale ». Un 
mouvement de base se charge de la recon­ 
nexion des coupures d'eau et d'électricité; 
un centre communautaire anime un jardin 
d'enfants et, à l'occasion, occupe des terres 
pour l'agrandissement du bidonville. Ces 
mouvements, aussi bien de solidarité que 
d'affrontements, bien qu'étant le fait d'une 
minorité, ont le soutien total des commu­ 
nautés concernées (8). 

(7) « On the politics ofprotest in Cape Town, sur le blog 
Amandla. 22 août 2012. 
(8) « Cape Town protests turn deadly ». South Africa 
Times. 2 octobre 2012. 

Ce n'est qu'un exemple parmi bien 
' d'autres qui rythment en quelque sorte la 
vie quotidienne de l'Afrique. Comme une 
bonne partie des travailleurs noirs vivent 
dans de tels townships, souvent proches 
des exploitations minières, il n'est pas 
étonnant que les grèves trouvent leur or­ 
ganisation et même leur genèse dans ces 
cités sauvages, adoptant des méthodes de lutte 
semblables, d'autant plus que les lieux de 
production sont sévèrement entourés de 
ceintures barbelées et gardés par une po­ 
lice privée particulièrement musclée et la 
police tout court. 

Lors de la répression sanglante de Ma­ 
ri kana, un commentaire situera l'action de 
la police dans l'ensemble de la répression 
des divers mouvements de lutte des town­ 
ships comme des entreprises : « Depuis dix 
ans, la police sud-africaine n'est plus di­ 
rigée par des professionnels mais par des 
hommes politiques corrompus qui ont dé­ 
mantelé les unités spécialisées pour en faire 
un instrument au service du parti au pouvoir 
comme au temps de l'apartheid». Ce que 
confirme cet autre commentaire : « La ré­ 
action disproportionnée de la police est due 
à un manque chronique de compétences et 
d'armements adéquats (9). » 

Mais cette situation n'explique nulle­ 
ment l'action de ces forces armées - po­ 
lice ordinaire, sections spéciales et armée 
régulière - car, pour le massacre de Mari­ 
kana, il « semble vraisemblable que la dé­ 
cision ait été de donner un avertissement 
exemplaire sur les mineurs afin d'intimi­ 
der et de décourager les travailleurs de se 
lancer dans de futures actions » ( 10). li ne 

(9) Le Soir de Bruxelles, 2 septembre 2012 ; Le Monde 
20 août 2012. 
( 10) Zine Mutiny, anarkismo.net, entretien avec Jo­ 
nathan, secrétaire international du Zabalaza Anarchist 
Communist Front. 
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fait aucun doute en effet que non seulement 
les révoltes récurrentes dans les townships 
devenaient difficile à endiguer mais que 
tant dans les services publics que dans l' in­ 
dustrie et dans les mines, les grèves étaient 
pratiquement endémiques, pas tant dans de 
grands mouvements à l'échelle nationale 
que dans les « petits » conflits. Chacune 
des années récentes on a compté plus de 
2 millions de grévistes - mais rien que 
dans la mine de platine de Lonmin des ar­ 
rêts répétés dans cette même période 
concernant principalement la sécurité ne 
sont jamais signalés. 

Pendant ces années, l'intervention bru­ 
tale de la police dans tous les secteurs de lutte 
est elle aussi récurrente avec souvent des 
morts, des blessés, parfois des deux côtés 
( chaque anr ée une centaine de policiers 
sont tués ; en août 2012 on en dénombre 
déjà 57). 

Mais, endiguées tant bien que mal, 
émeutes et grèves finissent par avoir un 
impact sur le développement économique: 

« Ces protestations, spécialement 
quand elles sont coordonnées, ont un effet 
perturbateur maximum sur la classe 
moyenne et l'élite, et peuvent avoir un 
profond effet positif sur le long terme ... 
Même quand ces actions amènent un cer­ 
tain niveau de violence ... cela peut si­ 
gnifier aussi une action favorable comme 
le ralentissement du flux de l'accumula­ 
tion capitaliste ou l "exercice d'une pres­ 
sion sur l I classe dominante l'obligeant 
à faire quelques concessions d'urgence. » 

(Bench Marks Foundation, enquête de 
2007, op. cit.) 

Cette vision réformiste est contredite 
par la déclaration du ministre des Res­ 
sources minérales qui, devant la vague de 
grèves sauvages, en bon gestionnaire du 
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capital des multinationales déclare : « Le plus 
grand défi de notre pays est le surgisse­ 
ment régulier de telles grèves spontanées, 
et l'impossibilité de prévoir quand elles 
s'arrêtent, parce qu'il n'y a rien pour nous 
en informer (11 ). » Ce qui nous amène à 
parler de l'importance que prennent les 
grèves sauvages depuis l'été 2012 dans les 
mines, non seulement pour la classe do­ 
minante d'Afrique du Sud, mais pour l'en­ 
semble du capitalisme mondial. 

a situation du 
cap/ta/ et de ses 
agents à travers la 
lutte de classe 
dans le secteur 
minier d'Afrique du 
Sud 

Cette question doit être abordée sous 
deux aspects. D'une part celui de l'indus­ 
trie minière dans l'économie del' Afrique 
du Sud, de l'autre la politique des multi­ 
nationales minières, c'est-à-dire l'intérêt 
des mines d'Afrique du Sud pour le capital. 
Dans les commentaires sur la révolte des 
mineurs, peu se réfèrent à ces données dans 
lesquelles la crise mondiale du capital in­ 
terfère également. 

Dans la période récente, la place de 
l'ensemble des industries minières - es­ 
sentiellement exportatrices - a déci iné 
constamment et cela bien avant la crise 
mondiale. Dans le PIB du pays la part de 
la production minière est passée de 20 % 
en 1985, à 8,5 % en 2003 et à 5 ,5 % en 
2012. Les mines d'or qui en 1976 repré­ 
sentaient 20 % de la production mondiale 
n'en représentent plus que l O % en 2011. 

( 1 1) Financial Times, 13 septembre 2012. 



<' 

Cette production d'or est passée de 
1 000 tonnes en 1970 à 200 tonnes en 2011. 
Alors que l'Afrique du Sud possède encore 
80 o/o des réserves mondiales de platine, de 
manganèse et de diamant (sauf découverte 
de nouveaux gisements comme en Mongo­ 
lie), dans la période 2001-2008, les vingt 
multinatione les minières ont accru leur 
chiffre d'affaires de 5 o/o alors que globa­ 
lement, celui des mines sud-africaines ré­ 
gressait de 1 %. 

La cause principale de ce déclin est 
triple: la vétusté des mines en général, l'ou­ 
verture mondiale de mines plus rentables 
et la crise mondiale. Dans la course capi­ 
taliste aux .exploitations minières, l'Afrique 
du Sud, après avoir détenu très tôt un quasi­ 
monopole (qui explique les luttes dans sa 
colonisation) paie l'inconvénient de cette 
antériorité. Les premières mines de diamant 
furent ouvertes il y a près de cent cinquante 
ans et les autres mines ont suivi, ce qui fait 
que les exploitations ont dû creuser tou­ 
jours plus prc fond, ce qui accroît d'autant 
les coûts de production - dont le coût du 
travail (certaines mines sont aujourd'hui à 
plus de ~ 000 m sous terre). Même si 
l'Afrique du Sud garde encore une place 
importante dans le production minière mon­ 
diale (la première pour le platine avec 
58, 7 % de la production et 80 % des ré­ 
serves mondiales, la cinquième pour l'or 
avec 7 ,8 o/o de la production, la septième 
pour le charbon avec 3,6 %, la sixième pour 
le minerai de fer avec 3,5 o/o et un rang non 
négligeable pour d'autre métaux plus rares), 
cette place est de plus en plus contestée à 
cause non seulement de l'aggravation des 
conditions matérielles d'exploitation mais 
surtout de lac écouverte de mines beaucoup 
plus rentables dans le monde entier, d'où 
une fuite des capitaux qui vont s'investir 
ailleurs. 

. ., 

La chute est d'autant plus tragique que 
le secteur minier a connu, dans les années 
précédant la crise, un boom dû notamment 
à la demande de la Chine et de l'Asie du 
Sud-Est, ce qui a attiré de nouveaux inves­ 
tissements et des recrutements de mineurs. 
La crise économique a provoqué une chute 
brutale de la demande, fait annuler les pro­ 
jets et entraîné la fermeture des mines avec 
des répercussions sur les secteurs nationaux 
de fourniture de biens d'équipement. De 
leur côté, les multinationales connaissaient 
des problèmes financiers avec leurs marges 
de profit réduites. 

Les répercussions pour les gestionnaires 
du capital en Afrique du Sud sont énormes 
avec la nécessité d'orienter différemment 
l'activité économique pour endiguer la crise 
sociale dont la situation que nous avons dé­ 
crite pour l'ensemble du prolétariat et les 
grèves récentes sont l'expression. La violence 
dans ces rapports sociaux, tant dans 1 'en­ 
semble d'actions illégales et de grèves sau­ 
vages que dans la répression brutale, ne sont 
que l'expression de l'acuité de la crise, pas 
tant pour le capital multinational ( qui peut 
toujours aller ailleurs) que pour la classe 
nationale dominante. Mais cette violence 
même n'est pas faite pour attirer les inves­ 
tisseurs mondiaux dans les secteurs consi­ 
dérés comme essentiels pour, au moins, at­ 
ténuer le marasme économique et la crise 
sociale conséquente. D'un autre côté, bien 
modestement et en contradiction avec la 
nécessité de développer un marché inté­ 
rieur, les dirigeants d'Afrique du Sud ten­ 
tent de jouer un rôle dans le développement 
économique de l'Afrique. 

L 'Industrie du plat/ne 
Si l'on considère l'importance de cette 

industrie minière qui occupe la première 
place mondiale (la Russie et le Canada sont 
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les seuls autres producteurs importants ac­ 
tuellement), elle l'est aussi par I' impor­ 
tance de 1' exploitation ouvrière : sur un 
total de 500 000 pour toute l'industrie mi­ 
nière sud africaine (plus de I million avec 
tous les emplois induits) 180 000 sont ex­ 
ploités dans le platine contre 150 000 pour 
l'or, 74 000 pour le charbon et 78 000 pour 
le reste dont 18 000 pour le minerai de fer. 

Le platine vaut aussi cher que l'or (ac­ 
tuellement 40 euros le gramme environ 
pour les deux) mais leur utilisation est très 
différente, st l'on met de côté le rôle mo­ 
nétaire de l'or. Le platine est devenu un 
produit industriel connaissant des utilisa­ 
tions multiples, depuis les pots d'échap­ 
pement catalytiques jusqu'aux têtes de mis­ 
si les en passant par les briquets (ce qui l'a 
fait classer comme produit stratégique) 
( 12). Cette utilisation explique son essor 
et sa chute liés à l'activité économique 
mondiale et notamment les hauts et les bas 
de l'industrie automobile. Ce n'est donc 
pas un hasard si, en Afrique du Sud, le 
conflit social va se concrétiser d'abord dans 
les exploitations minières de platine. 

La production est souvent associée à 
d'autres minerais ;·elle nécessite à la fois 
d'énormes investissements tant dans la 
mine que dans le traitement du minerai et 
une importante main-d'œuvre dont le 
nombre est concentré surtout dans l'abat­ 
tage de la roche et dans l'exploitation des 
Noirs alors que le processus ultérieur exploite 
plutôt des Blancs. Les principales multi­ 
nationales exploitantes et exploiteuses sont 
Anglo American (dénommé Amplats pour 
la section platine) (70 tonnes annuelles), 
Impala Platinum (55 tonnes), Lonmin 

( 12) Le platine est si répandu que toutes les villes du 
monde sont polluées à la poussière de platine libérée par 
! 'automobile, cause de troubles respiratoires (asthme). 
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(22 tonnes) alors que la mine russe concur­ 
rente de Norilsk n'en produit que 
20 tonnes. Anglo American ne travaille pas 
que dans le platine mais est diversifiée dans 
le fer (Brésil), le cuivre (Chili) ou le char­ 
bon (Australie) 

L'extraction du platine nécessite un 
processus complexe à la fois chimique, ma­ 
gnétique et mécanique. Pour extraire ente 
1 et 3 grammes de platine il faut traiter 
1 tonne de minerai. C'est dire l'importance 
de ceux qui au fond de la mine abattent la 
roche : c'est le début du processus et leur 
grève paralyse tout, au moins à terme car des 
dépôts en surface tendent à prévenir 1 'effet 
des grèves limitées ; celles-ci sont fré­ 
quentes, surtout sur des questions de 
sécurité. 

Ce qu'on a pu voir décrire pour les mi­ 
neurs de la mine de Lonmin à Marikana, 
c'est en gros les mêmes conditions de tra­ 
vail dans les diverses mines souterraines 
dans lesquelles on doit abattre des pans en­ 
tiers de roche pour obtenir quelques 
grammes d'un métal précieux ou un dia­ 
mant. Cela se fait en perforant profondé­ 
ment cette roche au marteau piqueur, en y 
introduisant ensuite un explosif puis en 
évacuant les débris à la surface. C'est dire 
l'importance de ces« drill operators » et 
du capital variable dans les mines (les sa­ 
laires représentent 60 % des coûts de pro­ 
duction du platine) Les « drill operators » 
travaillent dans des conditions particuliè­ 
rement difficiles : 

« ... même le ministre du commerce et de 
l'industrie les a décrits comme "épouvan­ 
tables". Non seulement les travailleurs sont sou­ 
mis à une exploitation extrême, mais ils su­ 
bissent souvent l'oppression et la domination 
des dirigeants de la mine, des contremaîtres, 
superviseurs et des membres de la sécurité. 
Les niveaux élevés de sécurité dans les mines 
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signifient que les travailleurs sont constam­ 
ment surveillés par des gardes de sécurité et 
par des circuits de caméras, détection par 
scannage de l'iris de l'œil dans l'entreprise et 
fouilles corporelles humiliantes à la fin de la 
brigade. 

En plus de 1 'oppression et de la domina­ 
tion routinière auxquelles sont confrontés les 
mineurs, les conditions de travail dans les 
mines sont très dangereuses et malsaines. 
L'équipement lourd avec lequel les mineurs 
travaillent à des centaines de mètres sous 
terre, la chaleur intense et des endroits exigus 
causent des dommages permanents aux 
oreilles chez de nombreux travailleurs. Ils 
souffrent également de problèmes causés par 
l'eau industri elle utilisée pour le refroidis­ 
sement. De nombreux autres mineurs souf­ 
frent de silicose par inhalation de poussière de 
roche lors du perçage (13). Afin de complé­ 
ter leur revenu de base, de nombreux mineurs 
sont obligés de prendre des risques, comme tra­ 
vailler de longues heures sans sécurité pour ob­ 
tenir des bonus de production qui deviennent 
une partie importante de leur revenu ( 14 ). » 

« Après quelques années, les mineurs 
sont des vieillards » car on doit ajouter que 
leur vie sous terre dure douze heures le plus 
souvent et que, sortis du bagne, leurs mains 

.. 

<, 

( 13) « Après chaque dynamitage je ne voyais plus rien 
à un mètre, tellement il y avait de poussière.». Les 
photos des « dril' operarors » en activité les montrent 
casqués et gantés mais sans masque respiratoire et au­ 
cune ventilation. La silicose est une maladie pulmo­ 
naire causée par l'exposition à la poussière de silice 
el ses victimes contractent souvent la tuberculose. Près 
de 300 000 mineurs en seraient atteints mais sont réduits 
à de longs recours judiciaires pour obtenir une in­ 
demnisation qui dépasse à peine 2 000 euros. En général 
ils n'ont aucun moyen de se soigner. li existe aussi une 
autre maladie professionnelle causée par les sels de 
platine - la platinosis - entrainant des allergies cula­ 
nées et respiratoires et des troubles digestifs. 
( 14) Zine Mutiny, op.cit. 

restent encore pour un bon moment agitées 
de tremblements. La crise mondiale a 
comme partout entraîné une pression sup­ 
plémentaire sur les conditions de travail 
déjà particulièrement dangereuses : en at­ 
teste ce seul chiffre des accidents et des ré­ 
actions à la mine d'Anglo Platinum : 
12 morts par accident en 2011 contre 8 en 
20 I O et 81 grèves contre le manque de sé­ 
curité contre 36 en 2010. A Marikana (mine 
de Lonmin), depuis le début 2011, le 
nombre de morts par accident a doublé. 
Tout cela pour des salaires de misère que 
nous évoquerons ci-après. Auparavant nous 
brosserons un tableau de la régulation de 
l'exploitation et la médiation travailleurs­ 
exploiteurs par les structures politiques et 
syndicales. 

Qui peut protéger les mineurs 
dans ces conditions 
d'exploitation ? 

Il serait trop long d'exposer ici l'évolution 
des structures politiques et syndicales de­ 
puis la fin de l'apartheid et la transforma­ 
tion des organes de lutte anti-apartheid en 
organes de domination politique et syndi­ 
cales dignes de ceux des pays totalitaires. 

Le gouvernement présent est l 'expres­ 
sion d'une coalition entre I' ANC (African 
National Congress), le Cosatu (Congrès 
des Syndicats d'Afrique du Sud) et du 
SACP (Parti communiste d'Afrique du 
Sud). Il est aussi l'expression de l'inté­ 
gration de ces dirigeants politiques dans 
l'appareil de gestion directe du capitalisme 
installé en Afrique du Sud. Un certain 
nombre des hauts responsables de l'ANC 
et des familles qui y sont liées ont 
d'énormes intérêts économiques, dans les 
sociétés minières notamment. Dans ces 
conditions, toute grève sauvage est non 
seulement une menace pour leur gestion 

tCHANQES 142 · AUTOMNE HIVER 2012-2013 - 27 



politique mais aussi une menaee directe 
pour leurs intérêts capitaliste.« Toute me­ 
nace sur l'influence du NUM [le syndicat 
des mineurs] est une menace sur Cosatu et 
sur l'ANC (15). » 

Pour n'évoquer ici que les mines de pla­ 
tine, Cyril Ramaphosa, un ancien dirigeant 
du syndicat des mineurs NUM (300 000 ad­ 
hérents), détient des participations dans 
Lonmin et des intérêts dans des sous-traitants 
de la mine de Marikana (il aurait amassé 
une fortune de 275 millions de dollars). Le 
président actuellement en exercice empoche 
rien que pour sa fonction syndicale 140 000 
euros par an et il a bien d'autres« fonctions 
» parallèles rémunérées. Cette intégration glo­ 
bale dans l'appareil de gestion du capital 
n'est pas sans susciter, en dehors des grèves 
sauvages et des actions i Il égales dans les 
townships, des réactions d'appareil qui dis­ 
simulent souvent mal des ambitions poli­ 
tiques. C'est ainsi qu'un militant de la ligue 
de la jeunesse de l' ANC, Julius Ma­ 
lema ( 16 ), s'est fait expulser de l 'ANC pour 
en avoir contesté la politique et les leaders, 
et tente de consolider sa position d'exclu 
en se servant des affrontements sociaux de 

( 15) Finoncial Times, 27août 2012. 
( 16) Malema Julius dit Juju, 3 1 ans, leader des jeunes 
de I' ANC, a été suspendu de ses fonctions pour cinq ans 
en raison de ses critiques répétées des dirigeants. Pour­ 
tant, tout aussi corrompu que les autres dirigeants et 
ayant établi de solides liens avec des financiers, il 
s'est enrichi considérablement (il contrôle plusieurs so­ 
ciétés écrans, dont une entreprise de bâtiment fondée 
en 2003 à Limpopo), ce qui lui permet d'afficher son 
goût du luxe; il est qualifié de « révolutionnaire nou­ 
veau riche». Cela ne l'empêche nullement de com­ 
battre les dirigeants en place au nom d'un populisme 
qui lui assure une popularité parmi l'ensemble des 
Noirs les plus pauvres. li s'est particulièrement mon­ 
tré dans les grèves des mines, avec des fortunes di­ 
verses. En réponse, les nantis de l'ANC le poursui­ 
vent pour blanchiment d'argent et corruption. 
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1' été. Du côté syndical, il existait déjà une 
fédération syndicale dissidente de Cosatu. 
Le National Council of Trade Union 
(NCTU), fédération syndicale au sein de 
laquelle le syndicat Association of Min ers 
and Construction Union (AMCU) tente 
d'organiser en particulier les travailleurs 
des mines, ce qui entraîne parfois des af­ 
frontements violents avec les membres du 
NUM. Des polémiques ont éclaté sur le rôle 
de I' AMCU dans la montée des grèves sau­ 
vages (le SACP, Parti communiste, a même 
demandé récemment l'arrestation des leaders 
de l' AMCU) et effectivement, il est difficile 
de démêler la part des grèves sauvages sur 
lesquelles les opposants politiques ou syn­ 
dicaux sont venus greffer leur propositions 
organisationnelles. De même dans l'orga­ 
nisation des comités de grève et dans leur co­ 
ordination, il est difficile de cerner le rôle 
d'une organisation trotskyste d'affiliation 
internationale, le Democratic Socialist Mo­ 
vement (17) actif depuis 2007, et qui veut 
former un parti politique ouvrier. Des 
membres de I' AMCU qui se sont présentés 
à Marikana après la tuerie du 16 août sou­ 
lignent les difficultés qu'ils ont eu à contac­ 
ter les mineurs en grève et ceux qui ani­ 
maient le mouvement en raison d'une 
méfiance générale à l'égard des politiques, 

,, 

( 17) Le Démocratie Socialist Movement (DSM) est la 
branche sud-africaine du Comité pour une Internatio­ 
nale ouvrière (CWI), une internationale trotskiste dé­ 
rivée du groupe britannique Militant. li préconise un 
capitalisme d'Etat et, surfant sur la grève des mineurs, 
anime et prend les postes dirigeants dans certains co­ 
mités de grève et dans le comité central de grève, ten­ 
tant vainement de lancer une grève générale des mines. 
avec la nationalisation comme revendication centrale. 
Le but de ses militants est de fonder un parti ouvrier; 
ils sont l'objet d'une campagne de dénigrement quant 
à leur action supposée dans le conflit minier. Sebei, 
un universitaire, dirigeant du DSM, se retrouve à la 
tête du prétendu comité central de grève des mineurs. 

" 
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même oppositionnels. Récemment I' AMCU 
aurait repris au NUM la moitié des tra­ 
vailleurs de la mine d'impala Platinum ce qui 
les autorise à demander légalement la re­ 
connaissance syndicale dans la mine et bien 
sûr à jouer I•· rôle syndical traditionnel. 
Comme le souligne l'interview déjà cité : 
« L' AMCU pourrait être un peu mieux que 
le NUM car elle est indépendante de l'UNC 
et du SACP, mais ce n'est certainement pas 
un syndicat contrôlé par la base ouvrière. 
Etre un syndicat légaliste et les intérêts de 
sa bureaucratie lui interdisent de soutenir 
! 'action directe autogérée des travailleurs 
pendant une grève sauvage et les occupa­ 
tions ( 18). » 

f. 

<, 

ourquol 
et comment 
la grève 
c§clate 
à la mine 
de Lonmln 
à Mar/kana 

Compte tenu de tout ce que nous venons 
d'exposer des conditions de travail et de vie 
du prolétariat sud-africain et des difficul­ 
tés propres aux mines sud-africaines et à 
l'impact de la crise mondiale, ce qui surgit 
là aurait pu tout aussi bien surgir n'importe 
où dans le secteur minier, bien que les mines 
de platine soient peut être les plus lourdement 
frappées par cette crise mondiale. 

Là, la condition de mineur n'est pas si 
différente de celle de tous les autres mi­ 
neurs. Tel « d 'ill operator », par exemple est 
exploité depuis sept ans à la mine de Ma­ 
rikana. Il vient de la province du Cap-orien­ 
tal située à plus de 1 500 km au sud. li 

<' 

( 18) Zinc Mutiny. op.cil. 

touche pour sa tâche l'équivalent de 520 
euros par mois, en envoie 200 à sa famille 
(sa femme, deux enfants et quatre parents 
proches), famille qu'il ne rejoint qu'une 
fois par an, à Noël. Il dépense 150 euros 
pour sa nourriture et 55 euros pour une ca­ 
bane dans le township proche, ce qui lui 
permet d'encaisser la prime de 180 euros pour 
logement payé lorsque l'on ne veut pas 
aller dans les « hôtels » de la compagnie 
(où l'on s'empile à huit dans une chambre). 
Il travaille au fond à percer la roche entre 
sept et douze heures par jour ce qui lui 
laisse outre sa fatigue un tremblement des 
mains. Il reçoit une assistance médicale et 
55 euros seulement pour un traitement à 
l'hôpital de la mine, après épuisement de la­ 
quelle il reste dans l'impossibilité de se 
faire soigner. La compagnie provisionne 
aussi 15 euros par mois pour ses obsèques. 
Son coût global mensuel pour Lonmin se 
situe entre 900 et 1200 euros heures 

Dans le district il y a 350 000 chômeurs 
pour 160 000 travailleurs (67 % des fa­ 
milles vivent avec moins de 160 euros par 
mois, une bonne partie de femmes seules 
qui ne trouvent que peu d'emploi, les mineurs 
n'étant que des hommes) et les mines sont 
la principale source d'emploi : elles comp­ 
tent les deux plus grandes mines de platine 
du monde qui exploitent essentiellement 
des migrants sud-africains ou étrangers, 
clandestins ou pas avec plus de 30 % de 
contrats temporaires. A Marikana, on 
compte pour 20 000 permanent 9 000 tem­ 
poraires liés à différents sous-traitants. 
Plus on monte dans la hiérarchie de l'usine 
plus on trouve de « pouvoir blanc ». Les 
trois directeurs de la mine de Lonmin em­ 
pochent à eux trois autant mensuellement 
que les 4 000 « drill operators » (19). 

( 19) Le Soir de Bruxelles, 2 septembre 2012. 
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Les grèves sont fréquentes dans ce sec­ 
teur: six semaines à Impala Platinum début 
2012. Entre le 20 janvier et le 5 mars 2012, 
d'autres mouvements dans les mines ont 
fait trois morts. On doit préciser que les 
bâtiments miniers sont de véritables forte­ 
resses ceinturés de barbelés et gardé par 
de nombreux gardes de sécurités épaulés 
éventuellement par la police, situation qui 
exclut pratiquement toute occupation dans 
la mine ou les bâtiments de surface. 

Il semble que l'agitation ait débuté chez 
ces précaires d'une manière spontanée par 
une revendication d'augmentation de sa­ 
laires: plus de 4 000 « drill operators » au­ 
raient arrêté le travail. Le jeudi 9 août des 
membres du NUM qui s'opposent à la grève 
doivent fuir pour échapper à la violence. 
Le vendredi 10 une colonne de mineurs va 
tenter d'incendier les bureaux du NUM. lis 
sont stoppés par la police et une partie des 
manifestants passe la nuit dans les collines 
environnantes. Ils reviennent le lendemain ; 
des milliers de grévistes se trouvent en pré­ 
sence de six membres du NUM accompagnés 
d'agents de la sécurité de la mine. Ceux­ 
ci-senfuient mais deux agents de sécurité 
sont tués et leurs voitures incendiées. Le 
Cosatu local fait appel à la police pour ten­ 
ter de disperser les piquets qui se sont ins­ 
tallés hors de la mine. Le I undi 13, sur­ 
veillés par le chef de la police, deux 
hélicoptères et des renforts une délégation 
de grévistes se rend sur un site proche de la 
mine Karee pour tenter de faire débrayer 
les mineurs. A son retour cette délégation 
est la cible de tirs à balles réelles qui font 
deux morts. Les mineurs se défendent et 
tuent deux policiers. Le jeudi 16, devant 
la mine, la police est submergée par la foule 
et tire, blessant trois grévistes. Le NUM 
appelle au déploiement de renforts pour 
protéger les jaunes et les forces spéciales sont 
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amenées sur le site. Il est difficile de sa­ 
voir exactement ce qui se déroule alors. 

La coll/ne de l'horreur 
Comment démêler Je vrai du faux dans 

les récits plus ou moins mensongers, plus 
ou moins partiels, des journalistes ou des 
autres témoins du massacre de Marikana 
ce jeudi 16 août 2012 ? La plupart des té­ 
moins ne parleront guère et encore moins les 
quarante et quelques assassinés de sang 
froid, dans le dos et parfois à bout portant 
par des flics déchaînés. Quant à la quelque 
centaine de blessés et aux autres rescapés 
de la tuerie, comme toujours ils ne parlent 
guère et écrivent encore moins ; même en­ 
core aujourd'hui, ils n'ont guère intérêt à té­ 
moigner de ce qu'ils ont vécu et/ou vu. 

La lutte se circonscrit obligatoirement 
hors de la mine dont les bâtiments sont 
ceints de clôtures électrifiées et sévère­ 
ment gardées par les services spéciaux de 
sécurité. 

Là n'est d'ailleurs pas le problème es­ 
sentiel de savoir qui a fait quoi et com­ 
ment : on a assisté à une véritable chasse 
à des travailleurs en révolte, pour les sa­ 
laires bien sûr, mais pour bien autre chose. 
D'un côté il y avait une foule bigarrée 
armée de tout ce dont elle pouvaient dis­ 
poser pour se défendre mais aussi pour at­ 
taquer (armes dérisoires même si outre les 
lances, machettes et autres gourdins il pou­ 
vait se trouver quelques armes à feu) : une 
foule déchaînée par tout ce qui venait de 
se passer les jours précédents et qui ne vou- 
1 ait pas seulement défendre sa grève en 
s'attaquant aux jaunes et à ceux qui les pro­ 
tégeaient (syndicat et flics associés aux di­ 
rigeants de la mine) mais en tentant de dé­ 
truire la base même de leur exploitation, 
la propriété du capital, toute la mine. Ils 
étaient devenus révolutionnaires en actes 

,. 

!1 
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sans que personne ne le leur ait appris. 
C'est ce qu'exprimera un représentant des 
grévistes : « On est plus obstinés qu'ils 
peuvent l'imaginer et nous corn battrons 
jusqu'à la fin la plus amère. Nous avons 
vaincu la peur de la mort. Nous avons 
vaincu la peur d'être arrêtés. ». Ce que 
confirme un témoignage ouvrier: « Il est dif­ 
ficile de survivre sans salaire mais nous ne 
reviendront pas au travail avec des miettes. 
On est prêts à mourir. » 

La défense du capital comporte toujours 
plusieurs étapes devant une lutte quelle 
qu'elle soit: la première étape est le cadre 
légal, le cadre syndical. Si ce cadre est dé­ 
passé, c'est le rôle de la police et l'affron­ 
tement avec une violence latente ou ou­ 
verte qui ramène les « débordements » à 
l'intérieur. Le niveau de cette violence et les 
techniques de répression utilisées dépen­ 
dent du rapport de forces : si in fine elle 
est défavorable aux « forces de l'ordre » 
celles-ci montent d'un cran (20). C'est ce 
qui se passe à Marikana. A ce stade, ce 
n'est plus la protection des jaunes et du 
<< droit au travail» qui compte mais la pro­ 
tection de la propriété et à travers elle celle 
de l'ordre capitaliste tout entier. Les diri­ 
geants politiques et syndicaux savent très 
bien que s'ils ne donnent pas les ordres 
pour ce faire ou ne couvrent pas les exac- 

' ' 

(20) JI semble que d'autres moyens furent utilisés que les 
armes traditionnelles, peut-être déversés par hélico­ 
ptères : « On a tous ces habits dispersés sur le sol et tout 
ce sang. Il y a une seconde colline derrière celle que 
montrent les médias, mais elle est toute bleuie par un 
produit chimique. JI y a eu des bombes à eau contenant 
un produit toxique qui faisait si abondamment pleurer qu'on 
en était tout aveuglé. Quand nous avons vu cette col­ 
line, elle était encore toute bleue, les rochers étaient 
bleus. l'herbe était bleue. C'était terrifiant.» Témoi­ 
gnage de Ngieni, militant du SNI, mouvement de libé­ 
ration des Noirs, Marxism Soctalism, 23 août20 12 , 
http://www.wickedmike.com/tag/mandy-de-vaal/ 

tiens policières, c'est leur sort même et 
leurs privilèges qui sont menacés (21). 

Mar/kana ouvre une période 
trouble 

Même si le massacre soulève la colère 
ouvrière contre l'ensemble de la classe do­ 
minante et ses auxiliaires, ce n'est pas cela 
qui va être le plus important dans lapé­ 
riode qui va suivre et qui se prolonge 
jusqu'à aujourd'hui. 

Si la répression semble avoir réduit le ni­ 
veau de violence offensive (l'envoi de plus 
de 1 000 militaires dans le secteur peut y 
contribuer), celle-ci n'a pas pour autant di­ 
minué la volonté de continuer la grève sau­ 
vage pour obtenir satisfaction sur les re­ 
vendications d'origine. De ce point de vue, 
cette répression n'a pas ramené le conflit dans 
les ornières syndicales. 

Quelles sont ces revendications qui vont 
jouer un rôle essentiel dans l'extension de 
la lutte aux autres mines ( on doit aussi pré­ 
ciser que les Blancs qui occupent les fonc­ 
tions d'encadrement ou techniques gagnent 
en moyenne six fois plus que les Noirs)? 

La revendication des « drill operators » 
d'environ 1 200 euros mensuels, chiffre 
donné par l'ensemble des médias, semble dis­ 
proportionnée avec le montant de leur .sa­ 
laire actuel, équivalant à 400 euros selon 

(21) Les médias n'ont pas manqué de rapporter « en s'en 
étonnant - des déclarations de bureaucrates syndicaux 
comme de dirigeants de 1 'ANC ou du SACP fustigeant 
les grèves sauvages et ! 'usage de la violence par les gré­ 
vistes. Il n'y a pourtant là rien que de très normal. Même 
les dirigeants de I' AMCU ont pu proposer la reprise du 
travail dans les autres mines qui tentaient de se mettre en 
grève. Ce n'est pas tellement la situation particulière 
des partis et syndicats sud-africains qui expliquent cette 
hostilité à la grève sauvage : c'est l'attitude normale de 
toute organisation syndicale qui joue son existence même 
et sa fonction dans le système devant toute initiative ou­ 
vrière échappant à son contrôle. 
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un chiffre donné fréquemment. Dans les 
faits, tout semble plus complexe. D'après 
les employeurs, ce salaire de base serait 
d'environ SvO euros auxquels s'ajoutent 
différentes allocations (pour la santé, le lo­ 
gement); les bonus s'élèverait à environ 
1 000 euros. On ne possède aucun détail 
sur la composition réelle de la revendica­ 
tion et si le chiffre de celle-ci, bien que re­ 
présentant une augmentation de 20 % sur ce 
que prétendent les employeurs, représente 
aussi une globalisation intégrant les diffé­ 
rentes primes pour les rendre moins aléa­ 
toires. 

Un autre facteur est aussi inconnu : 
nombre de « drill operators » sont des in­ 
térimaires dont les salaires peuvent varier 
en fonction de l'employeur qui les loue à la 
mine. 

Dans l'ensemble pourtant, cette reven­ 
dication représente une nette amélioration 
pour tout ou partie des 500 000 mineurs de 
toutes les entreprises minières car lorsque 
après six semaines de grève, Lonmin ac­ 
corde le 20 septembre une augmentation 
entre 11 % et 22 % ( on n'en possède pas le 
détail sauf que les 22 % concernent les 
« drill operators ») et que le travail reprend 
à Mari kana quelques jours après, une vague 
revendicative pour cette même augmenta­ 
tion s'étend dans une bonne partie des di­ 
verses mines dont certaines étaient déjà en 
grève, pas tant par solidarité après le mas­ 
sacre de Marikana mais pour des revendi­ 
cations de salaires. 

Il est pratiquement impossible, dans le 
cadre de cet article, de suivre au jour le 
jour les conflits qui vont s'étendre dans les 
deux mois qui suivent à l'ensemble du sec­ 
teur minier, de platine, d'or, de charbon, 
etc. Avee des fortunes diverses, une vio­ 
lence dans la répression qui sans atteindre 
la dimension du massacre de Marikana, 
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laisse néanmoins son cortège de morts et 
de blessés. En général, les bâtiments _mi­ 
niers étant lourdement protégés par des bar­ 
rages de barbelés et de gros contingents de 
sbires de sécurité épaulés au besoin par la 
police et l'armée, les grèves se déplacent dans 
des blocages et dans des sortes de piquets 
volants qui empêchent les jaunes de jouer 
leur rôle de briseurs de grève. Les affron­ 
tements se déroulent donc essentiellement 
hors des mines et il n'y a pratiquement pas 
d'occupation. Cette sorte de guérilla s' ac­ 
compagne de descentes de police, souvent 
de nuit, dans les townships pour chercher des 
armes (souvent dérisoires) et procéder à 
des arrestations de « meneurs». Le clivage 
entre les mines de platine tributaires de 
contrats collectifs différenciés minepar 
mine et les mines d'or tributaires de 
contrats collectifs nationaux, dont les au­ 
torités espéraient qu'ils empêcheraient 
! 'expansion de ces luttes, ne joue pas ce 
rôle ; l'emprise du syndicat NUM signa­ 
taire des ces contrats et tentant d'en impo­ 
ser un nouveau ne produit aucun effet. 

En septembre et octobre, des dizaines 
de milliers de travailleurs miniers sont ainsi 
en grève. 

Relevons seulement les conflits les plus 
récents : 
- le 27 octobre, le Cosatu, pour tenter 

d'endiguer la vague, organise un meeting sur 
le stade de Rustenberg, ville minière dans 
la « ceinture du platine ». Un millier de 
grévistes de la mine d' Am plats (Anglo 
American Platinum) tentent de bloquer 
l'entrée du stade et font fuir les officiels 
syndicaux qui se présentent pour pérorer ; 
ils sont dispersés par les charges de la po- 
1 ice. Dans le stade, 500 à 1000 participants 
divers fidèles au syndicat ont été mobili­ 
sés pour la circonstance ; 

- 8 novembre: la grève s'étend aux ou- 

Il 

,) 



vriers agricoles, nous en parlons ci-après 
page 34; 

- I O novembre : Amplats (Anglo Ame­ 
rican Platinum) propose la reprise avec 200 
euros de prime pour les jaunes et pour les 
grévistes une prime de 250 euros dans deux 
semaines si Je travail est repris le 12 no­ 
vembre. 30 000 mineurs rejettent cette pro­ 
position; 
- 13 novembre : dans la mine de chrome 

de Kroondal de la multinationale Xstrata, 
44 mineurs en grève ont été licenciés. Un bar­ 
rage routier depuis deux jours est dispersé 
par la police. 37 arrestations; 

- 14 novembre, la grève des travailleurs 
agricoles s'étend à toutes les régions; 

- 15 novembre, les 12 000 travailleurs 
d ' Amplats à Rustenburg reprennent le tra­ 
vail avec une prime de 400 euros et des 
augmentations de 40 à 60 euros mensuels. 
Les conflits semblent se résoudre dans tout 
le secteur minier. 

Mais ces r,rèves restent isolées et loca­ 
lisées avec des accords spécifiques, des re­ 
prises du travail et/ou de la grève et, mal­ 
gré des appels de groupes marginaux, il n'y 
eut jamais de grève générale des mines. Ce 
qui amène à parler de l'organisation des 
grèves. 

Comment la lutte s'organisa 
-t-elle dans ce conflit minier 1 

li est difficile de donner des réponses 
précises à une telle question. Une bonne 
partie des grèves semblent avoir été spon­ 
tanées. avec la constitution de comités de 
grève dans chaque mine. Les grèves pré­ 
sentaient une caractéristique commune, 
celle du rejet de toutes les médiations syn­ 
dicales, toutes émanations d'un NUM par­ 
ticulièrement intégré dans l ' apparei I de 
gestion capitaliste. 

Plusieurs organisations soit de dissi- 

dents expulsés de l'ANC (dont le plus 
connu est Julius Malema) (20), soit du syn­ 
dicat dissident du Cosatu, I' AMCU, soit 
d'organisations politiques non inféodées à 
l'alliance ANC-SACP Comme le Demo­ 
cratic Socialist Movement (21) d'obédience 
trotskyste, tentent de profiter de l'ampleur 
du mouvement. 

Une chose est claire dès le début du 
mouvement à Marikana, y compris après 
la tuerie : la détermination des mineurs . 
Non pour un changement quelconque de 
société, mais pour une amélioration des 
conditions de leur exploitation, voire de 
leurs conditions de vie, à commencer par 
une augmentation substantielle de leurs sa­ 
laires. On pourrait dire qu'il y a unanimité 
pour approuver ces paroles d'un mineur : 
« Mieux vaut mourir que de travailler pour 
cette merde. Je ne veux pas arrêter cette 
grève. Nous allons protester jusqu'à obte­ 
nir ce que nous voulons. On ne nous a rien 
dit. La police essaie de nous tuer. Nous ne 
bougerons pas (22). » 

Dans l'ensemble des commentaires des 
organisations syndicales et/ou politiques 
autour du pouvoir, l'incrimination de ces 
éléments dissidents dans l'organisation de 
la grève dès son origine procède de l'idée 
éculée que les travailleurs sont incapables 
de décider eux-mêmes de leur sort. Comme 
si les conditions terribles de leur travail et 
de leur vie n'étaient pas suffisantes pour 
les amener à se révolter et à voir ce qui, 
alors, est le mieux de ce qu'ils doivent faire 
pour aller de 1' avant. 

Une chose pourtant apparaît dès le 
début, c'est le rejet non seulement du Nl:JM 
mais aussi de tout syndicat, dissident ou 
pas. Un représentant des grévistes, Bidlani, 
déclarera dès le début de la grève : « Nous 

(22) Mail & Guardian (Johannesburg). 20 août 2012. 
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ne voulons pas travailler avec les syndicats. 
Nous pensons que les syndicats nous font 
défaut. Nous ne voulons utiliser aucun 
d'entre eux. Nous ne voulons en aucune ma­ 
nière être syndiqués. >> 

Ces propos semblent être confirmés par 
le secrétaire général de I 'AMCU, Letlapa 
Mphalele, qui nie l'implantation de son syn­ 
dicat à Marikana: « Cette chose n'a rien à 
voir avec nous. Ces "rock drillers" ont agi 
seuls. Ils n · ippartiennent à aucun syndi­ 
cat »{propos dont on peut toutefois douter 
car, pour éviter d'être poursuivi, tout syn­ 
dicat qui aurait pu être mêlé en sous-main 
au déclenchement d'une grève sauvage et 
de violence, pourrait être conduit à désa­ 
vouer officiellement la grève). La position 
del' AMCU sera d'ailleurs particulièrement 
ambiguë tout au long du mouvement avec son 
souci de « reconnaissance ». Trois jours 
avant le massacre le massacre de Marikana, 
l 'AMCU invite les mineurs à retourner au tra­ 
vail. Il ira même plus loin à la mine de pla­ 
tine d'Amplats en envoyant une lettre à la 
direction demandant son assistance pour 
mettre fin à la grève (23 ). 

Ce qui Cf t évident, c'est que des comi­ 
tés de grèves ont été constitués dans maintes 
mines en grève mais il est difficile de dire 
qui en furent les initiateurs. Le seul dont le 
nom soit apparu, Gadaffi Mdoda, leader du 
comité de grève d'Amplats, n'a dû sa mé­ 
diatisation qu'à travers les publications 
trotskystes et il est vraisemblablement 
membre du DSM. En octobre. une tentative 
de lancer une grève générale dans les mines 
échoue. Elle émane d'un comité national 
de grève dont le leader est le président du De- 

(23) On peut comprendre cette attitude car en octobre, 
I' AMCU ayant recruté dans cette mine d'lmplats suf­ 
fisamment de membres (plus de 50 % de l'effectif) 
cherchera à obtenir la représentativité légale dans les 
mines de cette uultinationale. 
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mocratic Socialist Movement, Mametlwe 
Sebei. Ce comité lance un appel à un soutien 
financier international exposant en même 
temps ses revendications d'une nationali­ 
sation des mines et leur mise en autoges­ 
tion, ce qui ne soulève aucun enthousiasme 
et semble plaqué sur le mouvement,· qui à 
ce moment-là est encore vivace mais pas 
du tout sous cette forme de revendication 
politique. 

La lutte dans les mines restera cloison­ 
née et d'autre part les tentatives d' exten­ 
sion à d'autres secteurs de l'économie sud­ 
africaine ne viendront pas de là où ces 
« organisateurs » semblaient les attendre. 

'extension 
du mouvement 
de lutte chez les 
travallleurs 
agricoles 

Alors que dans la période précédente, 
de nombreux conflits avaient secoué diffé­ 
rents secteurs (dont la fonction publique no­ 
tamment hospitalière), les grèves des mines 
ne se sont pas étendues en dehors de ces 
conflits localisés habituels : une grève des 
routiers sera vite résolue. 

C'est au moment où les grèves minières 
commencent à se terminer autant par lassi­ 
tude et misère, souvent avec des accords a mi­ 
nima, mine par mine, qu'un mouvement bien 
distinct mais tout aussi radical et déterminé 
éclate chez les travailleurs agricoles. La pro­ 
duction agricole est une des mamelles de 
l'économie sud-africaine notamment pour 
l'exportation et elle repose, tout comme dans 
les mines, sur la surexploitation de la main­ 
d 'œuvre noire dans les mêmes conditions 



,. 

de précarité et de vie dans les townships. 
Ce n'est donc pas un hasard si le mouve­ 
ment des plus exploités dans les mines 
trouve un écho et une révolte identiques, 
bien qu'il ne semble pas y avoir de liens di­ 
rects entre les deux mouvements. 

La partie de l'agriculture concentrée 
entre les mains des Blancs est orientée vers 
l'exportation dans une intense compétition 
internationale. La partie se joue pour une in­ 
dustrie entièrement pénétrée par le capital 
entre la surexploitation de la main-d'œuvre 
et une mécanisation poussée. Les troubles 
sociaux constants entraînent d'une part un 
exode des agr-culteurs sud-africains vers des 
pays africains à main-d'œuvre plus facile­ 
ment exploitable, d'autre part un dévelop­ 
pement incessant de la mécanisation, ce qui 
n'est pas toujours possible. Néanmoins les ef­ 
fectifs des ouvriers agricoles sont en 
constante diminution : 1, 1 million en 2004, 
600 000 ou 700 000 en 2011. Il en résulte 
une double pression sur ces travailleurs, celle 
du chômage et celle des conditions d'ex­ 
ploitation. 

Ces conditions d'exploitation des tra­ 
vailleurs agricole sont pire - si c'est pos­ 
sible que celles de tous les autres travailleurs 
dans ce pays. On compte 340 000 « perma­ 
nents» pour 350 000 saisonniers. Les pre­ 
miers sont de véritables esclaves, logés sur 
place avec leur famille dans d'effroyables 
conditions et devant payer avec leur salaire 
dérisoire chaque chose, y compris les fruits 
qu'ils produisent. Pour la moindre pecca­ 
dille ils sont virés et perdent tout. 

Le sort des seconds est encore moins en­ 
viable : leur travail dépend de courtiers en 
main-d'œuvre, sorte de maîtres d'esclaves, 
un intérim bien spécifique qui fournit pour 
une somme globale toute la main-d'œuvre sai­ 
sonnière d'une ferme en imposant à ceux 
qui restent ses salariés, l'ensemble des 

DANS LES 
PUBLICATIONS 
••••••••••••••••••••••••••• 
• « Solidarité avec les mineurs en lutte en 
Afrique du Sud, à bas la répression meur­ 
trière l ». texte d'un tract diffusé au début 
septembre 2012 en soutien avec les mi­ 
neurs de Marikana, dans le n° 23 (no­ 
vembre 2012) de la revue Critique so­ 
ciale, Bulletin d'informations et 
d'analyses pour la conquëte de la dé­ 
mocratie et de l'égalité. 
• " Massacre de Marikana. La barbarie 
capitaliste passe à l'acte ... Alternative li­ 
bertaire, n°221 (octobre 2012). 

conditions de travail et des salaires. Ceux­ 
ci n'ont aucun « avantage», aucune pro­ 
tection. Véhiculés sur les lointains lieux de 
travail dans des camions à bestiaux, ils doi­ 
vent travailler comme leurs« collègues per­ 
manents »jusqu'à seize heures par jour, sept 
jours sur sept, soumis sans protection à 
toutes les pollutions d'engrais et pesticides, 
privés même de boisson sous la chaleur écra­ 
sante. Certains disent même que c'est pire que 
sous l'apartheid. 

Les salaires sont les plus bas de toute 
l'Afrique du Sud, de 4 à 7 euros par jour. 
Et, malgré une récente interdiction légale, 
ils sont payés pour partie en alcool, suivant 
ce qui était appelé le « dop system ». Alors 
qu'ils étaient déjà insuffisants pour sur­ 
vivre, l'inflation les a encore rognés, at­ 
teignant 10 % sur des produits de base 
comme l'huile, le sucre, la viande. 

<< Assez, c'est assez. C'est une grève 
pour les salaires. pour de meilleures condi­ 
tions de vie, pour des garanties et par-des­ 
sus tout, pour la dignité. » 

Même si l'on peut penser que l'écho des 
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grèves dans les mines ait pu jouer un rôle 
dans le déclenchement de l'action des ou­ 
vriers agricc tes, on ne peut établir aucune 
connexion - pas syndicale, bien sûr, et pas 
par proximité : la région du Cap où va écla­ 
ter la première grève est à près de l 500 km 
des régions minières. « Il paraît évident que 
les grèves dans trois fermes contiguës qui 
ont mobilisé ensemble 900 ouvriers agri­ 
coles de la vallée de l'Hec furent complè­ 
tement spontanées (24 ). » 

La grève débute le 27 août, le plus sim­ 
plement du monde; à l'occasion d'un chan­ 
gement de direction, les nouveaux patrons 
d'une des fermes de cette vallée veulent im­ 
poser aux 300 travailleurs un nouveau 
contrat impliquant une réduction de salaire. 
Le refus de discuter fait éclater la grève qui 
s'étend pre: que immédiatement à deux 
fermes voisines : elle touche alors 800 ou­ 
vriers agricoles. La revendication principale 
est un salaire de 15 euros par jour. 

Devant le refus d'en discuter et, certai­ 
nement, des menaces et pressions diverses, 
la grève d · une part se durcit rapidement, 
d'autre part s'étend à toute la région frui­ 
tière du Cap. La violence fait plus penser 
aux jacqueries d'autrefois qu'aux grèves 
dans les mines, où elle est défensive lors de 
la répression violente de manifestations pa­ 
cifiques. Les ouvriers agricoles en grève non 
seulement bloquent les routes pour empê­ 
cher l'évacuation des produits exportés mais 
incendient vignobles, bâtiments, matériel et 
se livrent au pillage des magasins alimen­ 
taires de proximité. Ils sont rapidement plus 
de 12 000 en grève dans 16 villes de la pro­ 
vince du Cap. La répression est à la hauteur. 
Dirigeants de fermes et police tirent à balles 

(24) « Leader Jess farm strike is "organic" », de Sean 
Christie. Mail & Guardiun et http:ilmg.co.zal 16 no­ 
vembre 2012. 
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réelles : deux morts, 42 arrestations et bien 
plus de blessés. 

On ne parle guère d'une organisation de 
la grève mais il semble que des comités de 
grève aient été constitués. A peine 3 % des 
ouvriers agricoles sont syndiqués et les pa­ 
trons ne trouvent guère d'interlocuteurs sur 
place. 

Pour tenter d'endiguer la grève, un co­ 
mité est constitué par en haut, associant les 
syndicats (Food and Allied Workers'Union 
lié au Cosatu), des ONG, des autorités reli­ 
gieuses et autres personnages locaux, mais 
aucun des ouvriers agricoles grévistes ou 
leurs représentants directs. Cette artificielle 
« Coalition of farmworkers representatives » 
demande aux grévistes de suspendre leur 
mouvement jusqu'au 4 décembre, laissant 
au gouvernement le temps de fixer le salaire 
minimum à 15 euros par jour. Mais cet appel 
à la reprise reste sans effet et en novembre la 
situation reste confuse. 

Le secrétaire du syndicat constate lui­ 
même : « Il n'y a aucun espoir pour que la 
grève finissent bientôt. Notre crainte est que 
la grève illégale s'étende dans d'autres régions 
du pays si une solution n'est pas trouvée im­ 
médiatement. » Même un représentant des 
fermiers constate : « Les ouvriers agricoles 
ne sont pas près de se calmer et d'accepter les 
mêmes conditions antérieures d'esclaves. 
Quelque chose doit changer (25). » 

H. S. 
(A suivre.) 

(25) « South African workers'strike spreads », 
http://www.wsws.org, 21 novembre 2012 (ce site a 
une version française : http://www.wsws.org/frl). 
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tion des Malouines (Falk- ! 
lands en anglais). ces îlots 1 
perdus au large des côtes de . 
ce pays occupés par la 
Grande-Bretagne et objet 
d'une guerre en 1982 qui 
mena à la chute du pouvoir 
militaire en Argentine (voir 
http ://autonom iaproleta­ 
ria.blogspot.com.ar) 

Bolivie 
• Parmi les publications 
mises en ligne par le Cats de 
Caen, Le soulèvement po­ 
pulaire d'octobre 2003 en 
Boiivt«, rappelle le vaste et 
violent mouvement populaire 
qui secoua la Bolivie en 
2003 autour de la tentative 
d'appropriation par les mul­ 
tinationales de la ressource 
gazière (voir Echanges 
n .. 112, p. 9, et 114, p. 25). 
La " guerre de l'eau » en 
2000 et la " guerre du gaz ,. 
en 2003 ont placé la Bolivie 
au sommet de l'agenda des 
militants altermondialistes. 
Devenue un point de repère 
dans les débats de la 
gauche internationale, pour 
les gauchistes partisans de 
l'Etat mais aussi pour de 
nombreux critiques de la 
mondialisation influencés 
par le zapatisme la politique 
du gouvernement de Mo­ 
rales traduit un processus 
qui, bien qu'hésitant et 
contradictoire, n'en reste 
pas moins lié aux mouve­ 
ments anticapitalistes. C'est 
pourquoi la plupart d'entre 
eux ne veulent pas regarder 
de trop près ce qui se passe 
dans les coulisses du buen 
vivir ou du " commander en 
obéissant .. , selon l'auteur 
d'un article.« Voyage puzzle 
en Bolivie au printemps 

2012 », paru dans le n° 93 
(automne 2012) de la revue 
allemande Wlldcat. Lui a 
cherché, au contraire, à sa­ 
voir ce qu'il en était des 
mouvements actuels qui ex­ 
priment la volonté des habi­ 
tants à disposer des ri­ 
chesses naturelles du pays en 
dépit du lobby des produc­ 
teurs de coca (cocaleros), 
de la criminalité et de la cor­ 
ruption organisées au plus 
haut niveau de l'Etat : un 
aperçu sur le poids de l'éco­ 
nomie informelle dans un 
pays classé comme un des 
plus pauvres de la planète 
en termes formellement fi­ 
nanciers. 

Argentine 
• Parmi les publications 
mises en ligne par le Cats 
de Caen, Anarcho-péro­ 
nlstes ? : un texte assez 
court qui retrace le parcours 
du péronisme en Argentine 
et l'opposition du mouve­ 
ment anarchiste à celui-ci. 
• « Argentine : Malvinas y 
nacionalismo ", un article ré­ 
digé par Autonomia proleta­ 
ria, un groupe argentin, dans 
Comunismo n• 62 (novembre 
2012), organe en espagnol 
du Groupe communiste in­ 
ternationaliste, fait le procès 
du regain de nationalisme en 
Argentine autour de la ques- 

Colombie 
• " Construction de pra­ 
tiques d'auto-gouvernement 
en Colombie ». entretien 
avec un membre de l'aasso­ 
ciation des conseils com­ 
munautaires (cabildos) des 
communautés indigènes 
(Acin). Offensive, n° 35 
(septembre 2012). 

Les luttes en Inde 
• Un nouveau numéro (en 
anglais) de GurgaonWor­ 
kersNews, Newsletter 52 
(november 2012) 
www. gu rgao nworke r s­ 
news. wordpress.com 
gurgaon_workers_news@yah 
oo.co.uk 
http://www. phone me· 
books. net/Hotl i nes-Call· 
Centre-books.html 
• Et un livre : Ten Years 
After and a Global Crisis 
La ter ... Préface à l'édition 
indienne de Hotlines: Calf 
Centre, lnquiry, Commu­ 
nism, de Kolinko. 
-----··----· 
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AUTOMOBILE 
• L'industrie automobile offre de nos Jours l'exemple 
presque pur des méfaits du capital : surproduction, 
surexplolta.tlon de la force de travail, division de la 
classe ouvrière entre sexes et natlonalltés, etc. Dans 
le n• 93 (automne 2012) de la revue allemande Wlldcat, 
un article cc Crise de la société automobile. Auto 
slaves: What If they learn to hate?" (cc Esclaves de 
l'automobile: que se paesera-t-ll quand Ils 
apprendront à haïr ? ", titre en anglais qui fait 
référence à un poème, Auto Slaves, de Louis Burgar, 
travailleur dans l'automobile à Detroit, paru en 1933 
dans lndustrlal Worker, le journal du syndicat 
lndustrlal Workers of the World) analyse l'avenir de 
l'lndustrle automobile dans le monde : fermetures 
d'usines en Europe et aux Etats-Unis, pression sur les 
salalres et lea sous-traitants, concentrations 
d'entreprises, subventions des Etats pour préserver 
chacun sa ?ropre Industrie contre les autres, etc. 
Au flnal, la classe ouvrière dans cette Industrie 
contlnuera-t-elle à courber l'échine? Un ultime 
paragraphe," Tout·contlnue comme avant ou 
premiers signes de contestation ? », tente de 
démontrer que la tactique de temporisation des 
travailleurs de l'automobile lors de la dernière crise 
n'a mené à rien. Bien qu'en Allemagne, les ouvriers ne 
soient généralement pas au courant des luttes 
récentes en Chine et en Inde dans le secteur 
automobile, trois points permettent cependant de 
penser qu'une évolution se dessine : 1) la 
mondialisation offre pour la première fols dans 
l'histoire la perspective de luttes dépassant le cadre 
local ou purement défensif qui ouvrent la vole à une 
remise en question de l'art et la manière de produire 
ainsi que dJ pourquoi ; 2) les grèves en Chine et à 
Marutl Suzukl en Inde ont confirmé qu'une lutte à un 
endroit a des répercussions sur l'ensemble de 
l'lndustrle ; 3) un pas Important se dessine qui 
mènera les luttes défensives des travailleurs de 
l'automobile dans les pays développés à se Joindre 
aux luttes offensives des pays en développement. 
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Occupy 
Sur le mouvement Occupy 
http://www.bopsecrets.org/Fre 
nch/occupy-looking-back.htm 
Remarques de Ken Knabb 
sur la politique électorale et 
l'élection nord-américaine 
http://www.bopsecrets.org/Fre 
nch/beyond-voting.htm 

Emeutes en 
Californie 
• Etats-Unis : les émeutes 
continuent dans le sud de la 
Californie (en anglais) 
http://observers.france24.com 
/content/20120725-united­ 
states-california-suburb-ana­ 
heim-violent-clashes-police­ 
shootings-riots-video-arrests­ 
police-protesters 

Printemps 
québécois 
• .. Québec : entre mouveu 
ment étudiant et élections - 
Le printemps a la vie dure " 
dans CQFD n• 103, sep­ 
tembre 2012 

Soulèvements 
arabes 
• " Soulèvements arabes : 
Tunisie et Egypte " Ce livre 
de Ni patrie ni frontières (mai 
2012) contient pour l'essen­ 
tiel le texte de deux bro­ 
chures du groupe Mouve­ 
ment Communiste sur les 
révoltes dans les pays 
arabes et, pour la bonne 
bouche, des textes pelé- 



··----··---··------------------, 

1 miques notamment avec le 
1
1 groupe Lieux Communs sur 

les vaticinations de Casto- 
1, riadis bien souvent mises 
J sous le boisseau. 
i 

1 Egypte 
J • « Libéralisation du mar- 
1 ché par les Frères musul- 
1 .mans ", dans Alternative li- 
bertaire n° 22 (septembre 
2012). 
• « La bombe à retardement 
de Morsi. L'Egypte après les 
élections " dans le n° 93 
(automne 2012) de la revue 
allemande Wildcatpointe les 
contradictions entre les obli­ 
gations imposées au pays 
par l'économie mondiale et 
l'élection d'un président mu- 

selé par le traditionnalisme 
musulman. Entre refus des 
travailleurs du textile d'être les 
laissés-pour-compte de l'en­ 
trée dans le concert du ca­ 
pitalisme développé voulue 
par les tombeurs de Mouba­ 
rak et la préservation d'une 
manière traditionnelle d'être 
en société, revendiquée par 
le peuple et ses dirigeants 
en une alliance contre-na­ 
ture, Wildcat prédit à court 
terme la fin de l'idéologie is­ 
lamiste. 

Algérie 
• " Massacres de femmes 
à Hassi Messaoud ,, : retour 
sur un épisode sanglant de 
2001 qui vit violées, battues, 

enterrées vives, des femmes 
dont le crime était d'être 
sans maris, souvent veuves, 
répudiées, bannnies par 
leurs tamiles? Contraintes 
d'émigrer dans la ville pré­ 
trolière pour travailler dans 
les multinationals ou comme 
femmes de ménage.Vic­ 
times de la crise sociale, vic­ 
tims des discours des imams 
intégristes qui les accusent 
de prostitution et de salir 
l'honneur de leurs bour­ 
reaux. 

Maroc 
• « Un contexte social ex­ 
plosif .. , dans Alternative li­ 
bertaire n° 220 (septembre 
2012). 

" 
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CORRESPONDANCE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Octobre à Madrid, p. 38 • « Lajustice bourgeoise 
à l 'œuvre », p. 39 • Lettre de Tchéquie , p. 40 • « Peillon 

Père-la-morale», p. 41 + lin projet de bulletin 
à Londres, p. 42 • Prise de contact, p. 40 

Octobre 
à Madrid 
D'un jeune camarade italien qui milite en 
ce moment en Espagne 

Ici à Madrid la situation va lentement 
dans la même direction que la Grèce. La 
société est plus solide, mais de plus en plus 
des gens sont en train de perdre tout re­ 
venu. De plus en plus de gens perdent leur 
maison et les banques ferment physique­ 
ment ces maisons pour éviter qu'elles 
soient occupées (j 'habite avec une famille 
qui a occupé une maison propriété d'une 
banque). 

Il y a beaucoup d'assemblées de quar­ 
tier, chacune libre et autonome, et aussi 
pas mal de Centres sociaux occupés auto­ 
gérés (CSOA). 

Il y a la Cumbre Sociale qui est un re­ 
groupement d'organisations syndicales 
dont les principales sont l'UGT. et la 
CCOO. En outre le mouvement a élu la 
place Neptune où se trouve le Parlement 
comme lieu privilégié du conflit. 

La dernière manifestation organisée par 
la Cordinadora 25S a ·eu un succès in­ 
croyable, un groupe anonyme de presque 
vingt personnes à réussi à mobiliser aux 
alentours de 80 000 personnes pendant une 
semaine. 

Le niveau de répression s'aggrave de 
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jour en jour. Répression préventive : iden­ 
tification des organisateurs (ils ont été ac­ 
cusés de sédition ), amendes très élevées 
pour manifestation non autorisée. Répres­ 
sion féroce dan la rue. Avec une chasse aux 
activistes. En ce moment on organise la 
prochaine mobilisation contre la loi finan­ 
cière qui commencera à être débattue le 
23 octobre et on prévoit une semaine de 
mobilisations. 

La coordinadora est maintenant beau­ 
coup plus grande mais il est aussi plus dif­ 
ficile de prendre de décisions. Ici les gens 
ont un peu l'attitude du martyr, les affron­ 
tements sont conduits sans aucune précau­ 
tion de la part des manifestants. La rage 
est grandissante, et la misère va s'aggra­ 
ver beaucoup avec le paquet économique 
qui est prévu. Le risque est que s'installe la 
mécanique de la bataille frontale à Nep­ 
tune avec utilisation de gaz comme à 
Athènes, et que les gens se méfient des 
énormes concentrations. Le gouvernement 
d'autre part n'est pas solide à cause de la 
campagne autonomiste en Catalogne, et 
toute les « autonomies » sont en banque­ 
route - et donc si Rajoy n'arrive plus à 
contrôler la situation, un banquier pourrait 
arriver a sa place. 



La justice bourgeoise 
à l'œuvre 

On a troj, souvent tendance à oublier 
que la classe bourgeoise sait très bien re­ 
connaître ses ennemis et en particulier ses 
ennemis de classe d'avec les autres les ter­ 
roristes d'hier, devenu chef d'Etat elle fait 
amende honorable, s'excuse ... quand le pé­ 
trole ou de gros contrats sont en jeu. Se 
souvenir de la réception en grande pompe 
du terroriste d'Etat M. Khadafi à l'Elysée. 

Quand il s'agit de prolétaires, il n'y a au­ 
cune raison pour que la justice revienne sur 
ses propres décisions, surtout quand il n'ont 
plus de rapport de forces favorable. 

Le 11 octobre, le Canard enchaîné fai­ 
sait remonter une vieille histoire, celle de 
la grève des mineurs de 1948 en France. A 
l'époque le socialiste Jules Moch (créateur 
des CRS) n'allait pas prendre de gant pour 
mater les grèves : matraquage, coup de 
fusil, arrestations par milliers tel fut le prix 
à payer par les mineurs. 

Comme disait Saint-Just « Ceux qui 
font des révolutions à moitié n'ont fait que 
se creuser un tombeau. » 

Après l'appareil répressif direct, c'est 
l'appareil judiciaire qui va peaufiner la ré­ 
pression en ciblant ceux qu'elle considère 
comme leader des grèves. Ils seront 
condamnés à la prison ferme et, pour 

JOO d'entre eux, pour « entrave à la liberté 
du travail », cette liberté retirée chaque 
jour à des milliers de salariés qui se re­ 
trouve au chômage, pas de procès pour en­ 
trave à la« liberté du travail chez ... » 

A l'époque être viré des Houillères, 
c'était déjà être condamné à devenir un 
paria, perdre son logement, son école, son 
médecin et ne jamais plus trouver de tra­ 
vail. Certains anciens mineurs pensèrent, 
surtout que certains étaient d'anciens ré­ 
sistants, que l'Etat allait finalement re­ 
connaître qu'il avait mal agi. Ils engagè­ 
rent un procès contre le « terrorisme 
d'Etat» avec l'assistance de Tiennot Grum­ 
bach. La cour d'appel de Versailles dans 
un premier temps a condamné l'Etat à ver­ 
ser 30 000 euos aux dix-sept derniers sur­ 
vivants de la grève. Ils vont recevoir cette 
somme, ce qui va permettre à Christine La­ 
garde pour le compte del' Etat de se pour­ 
voir en cassation. 

La déception va être grande pour les 
mineurs ; après soixante -quatre ans de pro­ 
cédure judiciaire en procédure judiciaire, ils 
pensaient avoir atteint leur but : faire 
condamner l'Etat. La sentence est tombée 
le vendredi 12 octobre 2012 : la Cour de 
cassation annule la condamnation pour li­ 
cenciements abusifs prononcée en appel. 
Ce qui veut dire que les mineurs vont devoir 
rembourser les 30 000 euros. Avec de nou­ 
veau la gauche au pouvoir, les avocats des 
mineurs pensaient naïvement que le gou­ 
vernement abandonnerait les poursuites 
envers les mineurs. Il n'en est rien, l'af­ 
faire sera rejugée par la cour d'appel de 
Paris. Pas d'illusion à se faire, la répres­ 
sion des grèves de mineurs est toujours par­ 
ticulièrement répressive parce que les 
grèves s'imposent toujours comme une né­ 
gation du droit de grève. C'est d'ailleurs 
sur ce droit que la bourgeoisie va s'appuyer 
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pour condamner les grévistes. Il ne faut ja­ 
mais oublier que le droit de grève est tou­ 
jours accompagné de celui de la « liberté 
du travail » . 

Partout les Cognes, les Moches, les 
CRS interviennent pour faire respecter ce 
droit, voir à ce sujet deux livres d'Echanges 
(Lutte de classe autonome en Grande Bre­ 
tagne 1945-1977 de Cajo Brendel et Grève 
des mineurs en Grande Bretagne, mars 
1984 / 1985 de Henri Simon [Acratie, 
1987)) et les récentes grèves en Afrique du 
Sud. 

Lettre 
de Tchéquie 
De Guerre de classe - juillet 2012 
Nous présentons ici un texte, « Nous 
sommes le 1 % », que nous avons trouvé sur 
le blog Finimondo (on peut le lire en fran­ 
çais àI'adresse http://www.finimondo.org/ 
node/602) ; notre groupe Tf idni vàlka / 
Class War / Guerre de classe l'a également 
traduit en tchèque. Nous voulons souligner 
ici le mépris que nous éprouvons vis-à-vis 
non seulement de la classe capitaliste ex­ 
ploiteuse, mais aussi de tous les réformateurs 
de ce monde de misère. C'est ce qui res­ 
sort de ce tract et plus particulièrement en 
ce qui concerne la critique des apprentis 
politiciens qui écument et encadrent ledit 
mouvement des « indignados » et autres 
« Occupy » afin que ceux-ci ne sortent pas 
des limites que le réformisme tente de leur 
donner comme cadre référentiel. 

Mais cela dit, nous ne nous revendi­ 
quons pas de l'appartenance à un quel­ 
conque 99 %, ni même à ce 1 % que le texte 
de Finimondo met en avant, de manière 
quelque peu provocatrice, comme réponse 
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de classe face au pacifisme, au légalisme, 
aux illusions démocratiques que ces mou­ 
vements développent et charrient comme 
de puissantes limites. La lutte de classe 
historique, la guerre de classe,! 'action di­ 
recte que le prolétariat a toujours menée 
ne peut en aucun cas, jamais, être réduite à 
cette misérable arithmétique. Aucune 
courbe, aucune statistique, aucun chiffre, 
aucun pourcentage ne pourront jamais ex­ 
primer la souffrance de l'humanité, ni 
même la réponse que notre classe inflige, et 
infligera encore plus puissamment dans un 
avenir proche, à toute cette misère basée 
sur le travail salarié, l'extraction de plus­ 
value, la propriété privée des moyens de 
production, l'exploitation de l'homme par 
l'homme, la production et la consomma­ 
tion de marchandises que nous ne possé­ 
dons pas mais qui au contraire nous pos­ 
sèdent ... 

Ce qui importe pour tous les révolu­ 
tionnaires (qu'ils se revendiquent anar­ 
chistes ou communistes importe peu à ce 
niveau de l'analyse), c'est de saisir tout 
mouvement de lutte de notre classe, le pro­ 
létariat, comme l'intrinsèque contradiction 
entre la révolution et la contre-révolution, 
entre d'une part les forces qui poussent au 
renversement et à la destruction des rap­ 
ports sociaux capitalistes (dont l'État est 
le garant avec sa police, son armée, sa re­ 
ligion, sa politique, ses patrons, ses syn­ 
dicats, sa presse, ses intellectuels ... ), et 
d'autre part les forces qui assurent la pré­ 
servation de cet enfer. Bien sûr, aucune 
force sociale de subversion de ce monde 
n'est figée ou se développe de manière I i­ 
néai re, et encore moins n'a une vision 
claire des perspectives révolutionnaires 
dès le départ de tout mouvement de lutte. Evi­ 
demment, toute lutte de notre classe est 
avant tout une lutte contre les conditions 



existantes de vie, de travail, de reproduc­ 
tion, imposées par les nécessités du capital 
et de sa dictature; donc il s'agit toujours fon­ 
damentalement d'une lutte contre l'ex­ 
ploitation. Il est clair aussi que souvent les 
prolétaires démarrent leurs luttes en ne fai­ 
sant que dénoncer les « abus » ou les 
«excès» du capitalisme, alors que d'autres 
prolétaires plus radicaux mettent en avant 
le fondement même du capitalisme comme 
la cause fondamentale des maux subis par 
l'humanité ... 

Mais il serait dangereux pour le déve­ 
loppement de nos luttes visant au renver­ 
sement de ce monde et à l'éradication de 
cette tumeur marchande, partant de ces dif­ 
férences, de creuser un fossé infranchis­ 
sable entre différents secteurs d'une seule 
et même classe universelle portant les 
mêmes chaînes et n'ayant qu'un seul et 
même intérêt, soit de briser celles-ci et de 
libérer ensemble la totalité de l'espèce hu­ 
maine ... 

http://autistici.org/tridnivalka/ tridni­ 
valka@y ahoo.com 

Peillon 
père La Morale 
D'un camarade de la Drôme 
Peillon veut l'enseignement d'une morale 
laïque à l'école pour mieux « vivre en­ 
semble ». 

« Arracher l'élève à tous les détermi­ 
nismes, familial, ethnique, social, intel­ 
lectuel, pour après faire un choix» : bravo 
le moraliste Peillon ! Mais ce donneur de 
leçons de civisme pourrait-il nous expli­ 
quer comment un enfant peut faire un 
choix sans déterminisme (rappelons qu'en 
dehors de son patrimoine génétique, l'en­ 
fant est baigné dès 1 'état foetal dans un en­ 
vironnement qui l'influence ) ? En re­ 
vanche, il n'est aucunement fait mention du 
déterminisme étatique et de marché dans le 
développement des futurs esclaves de la 
mondialisation ! Enfin donner des leçons 
de savoir-vivre à une population sans lui don­ 
ner réellement les moyens de vivre dé­ 
cemment (travail, logement, alimentation 
etc. ) est pure utopie. 

Marié à une journaliste de ce sac à pub 
de Nouvel Obs (comme de nombreux 
autres politiques liés par des liens privés aux 
grands médias télévisuels ou de presse), ce 
père La Morale sait déjà sur quels jour­ 
naux il peut s'appuyer pour relayer sa pro­ 
pagande ! Ouf! la morale de l'intérêt gé­ 
néral est sauve, pourvu qu'elle masque 
suffisamment les magouilles prrvees 
chères à tous les administrateurs du capi­ 
tal qu'ils soient de droite, de gauche, pri­ 
vés ou publics. 

Finalement, une bonne vieille morale 
bourgeoise que n'auraient pas reniée les 
Jules (Grévy, Favre, Simon, Ferry) de la 
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Ill' République, mais qui, dans un monde en 
pleine déliquescence des valeurs. se révèle 
être un pet foireux en pleine tempête ! 

Un projet 
de bulletin à Londres 
D'un camarade de Londres, 
Une affaire locale mais qui peut être dé­ 
battue à un niveau plus général, je pense. 
Commentaires bienvenus : East London 
Workers Assembly and Bulletin. 

L'assemblée devrait être un point de 
rencontre en vue d'une aide mutuelle di­ 
recte prolétarienne, de soutien aux grèves, 
de débats sur les développements courants 
de la lutte de classe. Le bulletin devrait être 
distribué régulièrement à plus ou moins 
grande échelle suivant nos capacités. Il doit 
se centrer sur un sommaire politique de 
l'état international de la guerre de classe 
et des récits détaillés des travailleurs lo­ 
caux : ce que cela signifie de vivre et tra­ 
vailler dans un régime d'austérité, com­ 
ment on y fait face individuellement, quels 
potentiels et difficultés pouvons nous y 
voir vers des réponses collectives. 

(Un texte plus conséquent sur ce pro­ 
jet, en anglais disponible à Echanges.) 

Prise 
de contact 
D'un camarade de Normandie (28 sep­ 
tembre 2012) 
Je cherche depuis quelque temps une façon 
d'entrer en contact avec vous sans que j'aie 
à vous racorr'er tout mon parcours et autres 
banalités. Simplement, j'ai fréquenté une 
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bonne partie de ce qu'on peut trouver dans 
l'extrême gauche (trotskistes, maoïstes, 
post-staliniens, anarchosyndicalistes, bor­ 
diguistes). Fatigué des rengaines léninistes 
et des postures morales anarchistes, cela 
fait plusieurs années que je lis, que je me do­ 
cumente sur le conseillisme. Cela fait près 
de dix ans que je communiquais occasion­ 
nellement avec Y. C. (période durant la­ 
quelle j'étais très proche de la CNT -AIT), 
et maintenant plus d'une année que nous 
échangeons régulièrement soit par télé­ 
phone soit par courriel. En ce moment, je col­ 
labore avec lui sur la traduction de quelques 
textes à paraître pour les numéros [de Ni 
patrie ni frontières] qu'il prévoit dans les 
mois à venir. Il a aussi publié une modeste 
note de lecture que j'ai écrite sur le mani­ 
feste altermondialiste. 

Concernant Echanges et Mouvement, 
cela fait une dizaine d'années que je 
connais la revue, lisant occasionnellement 
des articles sur le site rnondialisme.org. 
Mais ma curiosité n'était pas aussi affûtée 
qu'elle ne l'est aujourd'hui. Y. C. m'a re­ 
commandé de vous lire et même, si le cœur 
m'en disait, de vous contacter. Le sens de 
ma démarche, qui est toute personnelle, est 
de nouer des relations aussi bien avec des 
groupes ou des individus plus ou moins 
proches du communisme de conseil. Je n'ai 
pas particulièrement d'intentions organi­ 
sationnelles, c'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle j'ai, entre autres, abandonné I' AIT 
à ses considérations« autocentrées », que 
je considère, peut-être abusivement, 
comme une forme d'identitarisme. 

Par ailleurs, vivant en Normandie, je 
ressens le besoin de sortir de mon isole­ 
ment politique, que je ne dois sans doute 
pas être seul à ressentir. D'où le présent 
courriel par lequel j'espère entretenir avec 
vous quelques relations. Les dernières lec- 



tures de votre revue sur Internet m'ont 
d'ailleurs conforté dans la démarche que 
j'entreprends. ( ... ). 

Réponse de H. S. 
... Ce que tu nous dis de ton itinéraire, 

nous l'avons tous plus ou moins vécu: 
c'est plus l'expérience, les contacts que l 'ap­ 
partenance parfois aveugle à un groupe 
fermé ou la seule lecture des publications 
qui nous permettent d'évoluer." Pour moi, 
j'ai toujours pensé que c'étaient tous ces 
contacts, y compris le militantisme de 
boîte qui m'en avait plus appris que le 
discours tnéorique. Celui-ci n'est utile 
que dans la mesure il permet (pas tou­ 
jours) de comprendre la réalité et, éven­ 
tuellement, d'agir en conséquence. 

Tu nous proposes d'entrer et de rester 
en contact. Tout à fait d'accord. Tu as dO 

La Rétive 
La Rétive est une bibliothèque, 
mals aussi un lnfo-klosque ;son 
projet est de créer un espace 
d'échanges, de critiques soclales, 
théoriques et pratiques, gratuit et 
accessible à tous ... Ainsi nous 
aimerions savoir qu'elles modalités 
vous pourriez nous proposer pour 
nous abonner à votre revue. Dans 
une démarche d'échanges 
nous pourrions de notre côté nous 
engager à vous faire parvenir nos 
parutions locales (Bulletin de contre 
Infos en Cévennes, lncendo, ... ) .. 
SI vous souhaitez contribuer à ce 
projet, contactez nous 
laretlve@rlseup.net 
La Rétive, 42 rue du faubourg 
d'Auvergne, 30100 Alès 

voir, d'après la lecture de ce que nous pu­ 
blions, que nous sommes un groupe ouvert, 
c'est pour cela que nous nous sommes tou­ 
jours intitulés « réseau » et non 
«groupe», encore rnoins « parti». Ce ré­ 
seau, d'une certaine façon, est formé de 
cercles concentriques: chacun apporte sa 
collaboration, son soutien comme il l'en­ 
tend, pouvant exprimer accord ou désac­ 
cord. Bien sûr nous sommes, le noyau de 
ce réseau, sur des positions similaires mais 
nous pouvons avoir aussi des divergences. 

Echanges existe depuis près de qua­ 
rante années maintenant et il est, à la suite 
de scissions plus ou moins douloureuses, 
par certains côtés la continuation de 
groupes comme Socialisme ou Barbarie, 
d 'Informations Correspondance Ou­ 
vrières. Il s'est rattaché au courant com­ 
muniste de conseils notamment par des 
liens étroit avec les quelques survivances 
de ce courant en Hollande (Cajo Brendel) 
et aux Etats-Unis (Paul Mattick). Si nous 
restons attachés à l'esprit de ce que re­ 
présentait ce courant, nous ne pouvons 
que constater que les formes qu'il avait 
pu prendre (les conseils ouvriers) appa­ 
raissent aujourd'hui obsolètes en regard 
des structures présentes du capital 
mondial. 

C'est à toi qu'il appartient de définir le 
contenu du contact que tu envisages avec 
nous et jusqu'où une collaboration éven­ 
tuelle pourrait s'étendre. Chacun de ceux 
qui font qu'aujourd'hui Echanges existe 
(relativement peu) ne l'ont jamais fait 
qu'en fonction de leurs propres engage­ 
ments et possibilités, définissant eux­ 
mêmes ces deux termes. Donc, à toi de 
voir. 

Si le problème de recevoir nos publi­ 
cations est une question matérielle, cela 
pourrait être facilement résolu (par 
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exemple envoi gratuit). Nous te rappe­ 
lons que r ous avons trois publications: la 
revue (trimestrielle), le bulletin Dans le 
Monde une classe en lutte diffusé gratui­ 
tement pour les envois en nombre (en 
principe bimensuel), des brochures pa­ 
raissant irrégulièrement (mais comprises 
dans l'abonnement annuel). 

Aucun problème bien sûr pour une 
discussion autour de cette réponse( ... ). 

Réponse (31 octobre 2012) 
Depuis quelque temps, je suis en pleine ré­ 
flexion sur le sens de ma vie et sur le moyen 
que je pourrais mettre en œuvre pour me 
rendre utile. Cela couvre tous les champs de 
mon existence, personnel, politique et pro­ 
fessionnel. S rr le plan politique, je cherche, 
non pas ma voie, mais le meilleur moyen 
de faire le lien entre théorie et pratique. La 
théorie pure et la pratique pure, indépen­ 
dantes l'une de l'autre, ne m'intéressent 
pas. Peut-être que je me trompe, mais c'est 
ce que j'ai cru déceler dans le « mouve­ 
ment » du communisme de conseils. 

Même si, comme tu dis, les conseils ou­ 
vriers peuvent paraître obsolètes, je pense 
qu'ils sont une des voies les plus intéressantes 
à étudier et, par extension. à mettre en pra­ 
tique. li n'est sans doute pas foreément 
super éloquent, mais l'exemple que je vais 
te donner démontre que le communisme de 
conseils: la semaine dernière, j'étais en 
formation avec des collègues. Lors du 
dîner, nous nous sommes retrouvés en­ 
semble dans une ambiance conviviale et. 
au bout d'un certain temps, nous en 
sommes venus à parler du boulot, de nos 
conditions de travail, etc. Et quelques mi- 
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nutes après, sans que je n'y mette vraiment 
mon grain de sel, l'un d'eux a posé laques­ 
tion: «Et qu'est-ce qu'on fait?» Pour ne 
rien te cacher, je suis journaliste dans un 
groupe possédant des dizaines d'hebdo­ 
madaires locaux dans le nord-ouest de la 
France. Les formations sont quasiment les 
seuls moyens pour que nous nous retrou­ 
vions entre collègues. 

Le sens que je souhaite donner à mon 
engagement ne réside pas seulement dans 
mon boulot. La profession est plutôt 
conservatrice, même si certains éléments 
peuvent être radicaux U'ai un copain, à 
Pont-Audemer, qui est anarchiste). Ma 
priorité n'est pas là. Discrètement (parce 
que mon boulot fait de moi un « homme 
public » dans ma région et que le groupe 
auquel j'appartiens est très attentif à ce que 
nous faisons individuellement ... ), je fré­ 
quente certains syndicalistes et militants 
d'extrême gauche, sans forcément parta­ 
ger leurs expériences. Par exemple, j'ai 
participé à la construction d'un« comité 
de mobilisation contre la dette et l'austérité», 
qui devient, de jour en jour, une vraie co­ 
quille vide. Concrètement, je suis aussi un 
pourvoyeur d'informations pour le collec­ 
tif antiraciste de la ville où je bosse lorsque 
je sens qu'un sans-papier est en danger 
d'expulsion ... 

C'est déjà pas mal, me diras-tu, mais 
c'est frustrant parce que, au final, je suis 
une sorte de médiateur, qui n'agit pas spé­ 
cialement pour aider les gens à avancer. Je 
n'attends pas qu'Echanges et Mouvement 
résolve ces problématiques, évidemment. La 
vérité est que j'ai une grande envie de par­ 
tager des expériences politiques .... 



A TRAVERS LES PUBLICATIONS/ LUTTES ECOLOGIQUES 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Electricité 
• « Ni rose ni vert, arrêt im­ 
médiat du nucléaire » : 

Courant alternatif n°224 
(novembre 2012). Voir ci­ 
dessous p. 48 « Conver­ 
gence des luttes écolo­ 
giques et des luttes 
sociales ». 
•Len• 69 (novembre 2012) 
de La Gazette de la société 
et des techniques publie 
« Réseaux et subventions : 
les coûts cachés de l'élec­ 
tricité issue d'énergies in­ 
termittentes .. (copie à 
Echanges). 
• On trouve beaucoup sur 
l'électricité (nucléaire) dans 
le n• 55 (automne 2012) de 
Sortir du nucléaire. 

Transports 
• " Soudain un inconnu 
vous offre un conteneur · 
transport maritime et pro­ 
duction mondiale ... 
http ://reposito. internet­ 
down.org/ premier cahier sur 
les transports maritimes 
d'une série annoncée : 
descahiers@gmail.com 

Nanotechnologies 
• Numéro 18 de Aujourd'hui 
le Nanomonde consacré à la 
biologie de synthèse. 
http://www.piecesetmain­ 
doeuvre.com/spip.php ?page= 
resume&id_ uticle=396 

OGM 
• « Transgéniques, un pas 
vers l'esclavage » dans 
le n• 392 (août-septembre 
2012) de CNT, l'organe de 
la Confédération nationale 
du travail espagnole, rap­ 
pelle que les multinationales 
soutiennent à coup de mil­ 
lions de dollars un besoin 
créé artificiellement pour des 
plantes transgéniques. Les 
investissements dans la bio­ 
technologie ne semblant pas 
donner les fruits espérés, les 
géants semenciers et phy­ 
tosanitaires se voient obli­ 
gés de placer leurs produits 
à n'importe quel prix. 

Changement 
climatique 
• Climate change exposes 
New York's deep class di- 

vide (Le changement de cli­ 
mat expose New York à une 
profonde division de classe) 
Sur les effets de l'ouragan 
Sandy, intimement liés à la 
marche des affaires à Man­ 
hattan et les efforts d'orga­ 
nisation du mouvement Oc­ 
cupy. 
(Texte en anglais de Peter 
Ruth, copie à Echanges.) 

Debord posthume : 
« La Planète 
malade» 
• Sur le site http://www.dai­ 
lybattle. pair. com/2012/de­ 
bord_sick_planet.shtml, tra­ 
duction en anglais de 
l'ouvrage de Guy Debord : 
La Planète malade, écrit en 
1971 , publié à titre post­ 
hume par Gallimard en 
2004. 
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Convergence des luttes 
écologiques et des luttes 
sociales 
• « Gaz et pétrole de schiste : bloquons 
les forages», Alternative 1/bertalre, 
n°221 (octobre 2012), p. 10 ; et, 
p. 11 : « Convergences, conscience 
écologique et conscience 
révolutlonnalre », un petit texte signé 
Commlssl .m écologique d' AL, qui 
estime nécessaire " le développement 
d'une conscience écologique libertalre, 
après que la « conscience de classe [se 
fut] souvent égarée à défendre le 
système productiviste afin de 
sauvegarder des emplols ». Dans la 
même ligne : « Ecologle politique. Pas 
de luttes soclales sans écologle », dans 
Alternative 1/bertalre n• 22 (septembre 
2012) : résultat d'un atelier des 
rencontres de Salnt-lmler. 
• La même question préoccupe Courant 
altetnatlf, qui dans son n• 223 (octobre 
2012) publie un article « La voiture qui 
recrachait une feu Ille », suite à une 
manlfestallon contre la suppression 
d'emplois à l'usine PSA de Rennes. Sur 
l'affiche de couleur verte appelant à 
cette manifestation figure une 
automobile crachant une feuille d'arbre 
verte ; mals, écrit l'auteur, « sous ses 
airs cui-cui les p'tlts oiseaux, aucun 
slogan ne va dans ce sens. On y trouve : 
"Maintien et développement de la flllère 
auto", "Aucune suppression d'emplol", 
et "Un nouveau véhlcule 

avant 2016" ». « Présent à la 
manifestation de aoutien - bien aar 1 - 
aux ouvriers, Je décide de partir à la 
recherche d'explications.» CGT, 
Solidaires, PS « restent attachés à 
l'ldéologle du progrès, au miracle des 
Inventions " ; Les Verts restent 
discrets. LO, le NPA, la Fédération 
anarchiste, la CNT« ne pensent pas 
opportun la repelnture en vert de [leur] 
discours social. " Pourquoi ce sujet 
est-li éludé, évité, esquivé ? La llalson 
entre luttes sociales et luttes 
écologlques semble être une chimère 
que peu poursuivent. ( ... ) Les 
propositions antl-lnduatrlelles qui 
prônent la fermeture de ces usines 
purement et simplement sont-elles 
audibles ? L'auteur signale pourtant 
que « de petites brèches s'ouvrent 
dans l'unlvers sy.ndlcallste », et cite le 
texte d'un ouvrier suédois de Volvo, qui 
affirmait : « Une autre question, 
beaucoup plus vaste, concerne la 
viabilité de continuer à produire à long 
terme des automobiles. ( ... ) Transformer 
la production automoblle peut paraître 
une tâche lmposslble pour nous qui 
travalllons aux plus bas niveaux de 
l'entreprise. Mals la vérité est plutôt 
que nous sommes les seuls à pouvoir le 
faire ! Aucune aide ou solution ne peut 
être attendue de la part des patrons. " 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Révolution 
nulle part 
• " No revolution any­ 
where » de .:lobert Kurz ( en 

anglais) Chronos Publica­ 
tions - The life and death of 

capitalism series n• 1 
(BM Chronos, London 
WC1N3XX). 

····-------------------- 
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DANS LES PUBLICATIONS/ THEORIE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Luttes lndlduelles 
et collectives au 
travail, 1.9 70-:1980 
• La lutte des classes em­ 
prunte des voies fluctuantes. 
Dans un supplément de 60 
pages à son n• 93 (automne 
2012), la revue allemande 
Wildcat en tente une des­ 
cription et une analyse pour 
les années 1970-1980 sous 
le titre Materialien gegen die 
lndividualisierung. Betrieb­ 
serf ahrungen von der 70er 
Jahren bis heute (Matériaux 
contre l 'in: ïvidualisation. 
Pratiques en entreprise des 
années 1970 jusqu'à au­ 
jourd'hui). Cette brochure, 
une première livraison selon 
ce qui est indiqué en cou­ 
verture, est constituée 
d'analyses contemporaines 
et d'entretiens avec des tra­ 
vailleurs ou des intellectuels 
ayant connu l'époque. Elle 
est née d'une recension, sui­ 
vie de réactions de lecteurs, 
dans le n• 90 (été 2011) de 
Wildcat, p. 72-78, de l'ou­ 
vrage de Jan Oie Arps, Ftûn­ 
schicht. Lin '<e Fabrikinter­ 
vention in der 70" Jahren 
(Equipe du matin. Interven­ 
tion des gauches en usine 
dans les années 1970) (As­ 
soziation A, 2011) que nous 
n'avions pas signalée dans 
Echanges parce que nous 

ne parlons généralement 
pas des notes de lectures 
parues dans les revues 
étrangères que nous rece­ 
vons, sauf si elles traitent de 
livres existant en version 
française ou qu'elles soulè­ 
vent des points qui nous pa­ 
raissent importants dans le 
livre recensé plus que dans 
d'autres auxquels nous pou­ 
vons avoir accès en fran­ 
çais. 
Les années 1970-1980 ont 
été choisies pour le lien 
entre luttes individuelles (sa­ 
botage, perruque, absen­ 
téisme, etc.) et luttes col­ 
lectives (grèves, ou ces 
mêmes luttes dites indivi­ 
duelles mises en œuvre col­ 
lectivement, etc.) et l'impor­ 
tance alors du militantisme 
politique ; l'amnistie accor­ 
dée aux gauches extrapar­ 
lementaires en 1970 par le 
gouvernement de Willy 
Brandt ayant permis à 
celles-ci de revenir dans le 
jeu institutionnel, de choisir 
la lutte armée ou bien en­ 
core d'investir les usines et 
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les quartiers pour y mener 
un combat anticapitaliste. 
Les travailleurs, pour leur 
part, appliquant différentes 
stratégies pour conserver la 
mainmise sur leur temps de 
travail : ralentissement des 
cadences, pauses illégales, 
beuveries, conversations 
entre collègues. pauses ci­ 
garettes ou musique, etc. ; 
le patronat fermait les yeux. 
Pour les auteurs de ce sup­ 
plément, 1973, année de ce 
que l'on appelle le choc pé­ 
trolier et la crise qui s'en est 
suivie, constitue le tournant 
qui a peu à peu modifié le 
pouvoir de nuisance de la 
classe ouvrière et, par 
conséquent, de ses luttes. 
Les patrons se sont depuis 
chargés de supprimer les 
comportements aberrants de 
leurs salariés. Le temps non 
travaillé autrefois payé n'est 
plus rémunéré ; la flexibilité 
a introduit le chômage et le 
travail partiels, compensés 
par des comptes-temps an­ 
nualisés, qui permettent aux 
employeurs une meilleure 
exploitation de la force de 
travail de leurs employés : 
entre une après-midi ou une 
matinée désœuvrées et une 
fin de semaine œuvrée, les 
unes et l'autre imposées en 
fonction de la demande, le 



travailleur est de plus en 
plus en plus soumis au 
temps de la fabrique. Les 
technologies modernes y 
participent. 
On notera dans cette bro­ 
chure une 1 .ostalçie du dé­ 
clin du militantisme et de la 
perte du sujet révolution­ 
naire que certains groupes, 
dont Wildcat, avaient cru 
trouver dans les travailleurs 
immigrés (Gastarbeiter en 
allemand, ouvriers invités), 
objets de toutes les solllcl­ 
tudes des militants dans les 
décennies 1970-1980 ; une 
nostalgie de cette imagerie 
populaire de l'homme de fer 

indestructible, dur au travall 
et au combat de classe, par­ 
tagée avec les travailleurs 
eux-mêmes. En ces années­ 
là, les opéraïstes allaient 
dans les usines en Italie à la 
manière des maoïstes en 
France (lire à ce sujet Ro­ 
bert lin hart, L 'Etabli, édi­ 
tions de Minuit). 
Wildcat se réfère souvent à 
cet héritage, avançant qu'il 
s'agissait pour les opé­ 
raïstes de se rendre là où se 
déroulait la lutte des 
classes, dans les usines, 
sans prétendre venir en don­ 
neurs de leçons mais au 
contraire avec la volonté de 

Le concept 
de communl•m• 
• Jacques Camatte veraua Pareah 
Chattopadhyay: On the Concept of 
Communlsm ln Marx (texte sur les sites 
cl-dessous) 
http://llbcom.org/llbrary/wanderlng­ 
humanlty-Jacques-camatte-4 
http://llbcom.org/llbrary/wanderlng­ 
humanlty-Jacques-camatte-2 
www.anhllaal.com 
anhllaal : Coalition agalnst Work, 
Career, Representatlon and Clvlllzation 
in South Asla ( CA WCRC). 
• Dans Comunlsmo n° 62 (novembre 
2012), déclinaison en espagnol de 
l'organe du Groupe communiste 
lnternationallate (revue qui existe aussi 
en françaiE. et en anglals sans 
nécessairement que les unes et les 
autres contiennent des articles 

se mettre à l'école des ou­ 
vriers, des ouvriers-masse 
comme le jargon d'alors les 
qualifiait. On peut se poser 
la question de la pertinence 
de cette réflexion à propos 
de militants fortement mar­ 
qués par une formation léni­ 
niste ; tout de même, sa· 
chant que le prolétariat n'est 
pas une masse homogène 
mais une classe constituée 
d'individus ayant chacun des 
intérêts propres qui le pous­ 
sent à s'unir à ses collègues 
ou à s'en séparer en fonc­ 
tion des circonstances. 
Les ex-opéraistes et ex­ 
maoïstes. obéissant à leurs 

Identiques) : " Révolution ,, et " Crise de 
la valorlsatlon et mouvement 
révclutlonnalre » (voir aussi p. 54, 
« Insurrection et "lnsurrectlonnallsme" 
» et p. 37, "Argentine,,). Archives: 
http://gcl-lcg.org ou lnfo@gcl-lcg.org 
• " Communisme, capltallsme ... Une 
slmple question de mots ? ,, par Les 
habitants de ls lune n° 7.1 (copie à 
Echanges). 
+ « Réflexions sur la communlsatlon ,, 
(à l'occasion de la sortie 
de la revue Sic) correspondance 
sur ce texte à André Dréan, 
nuee93@free.fr . 
Pour ceux que ce débat passionne 
signalons un texte en anglais de 
Kosmoprolet : « On Communlzatlon and 
lts theorlsts ». 
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intérêts personnels, ne se 
sont-ils d'ailleurs pas em­ 
pressés de délaisser la 
classe ouvrière qu'ils avaient 
en vain tenté d'intégrer pour 
retourner à leurs chères 
études et à des postes d'en­ 
seignants plus lucratifs et 
moins pénibles physique­ 
ment que le travail en usine 
sans s'attaroer outre mesure 
sur les aboutissants de la 
lutte de classes, hormis pour 
leur servir de sujet de thèses 
ou d'exposés savants ? 
Soumission de l'humanité à 
l'industrie et critique des 
échappements individuels à 
cette soumission, tel est le 
sujet de Materialien gegen 
die lndividualisierung, un 
titre devenu Materialien 
gegen die lndustria/isierung 
dans sa présentation en p.4 
du n° 93 de Wildcat; lapsus 
qui en dit plus que tout un 
développement et qui fait 
écho à un chapitre intérieur 
au supplément, compte 
rendu d'un séminaire tenu le 
15 juip 2011 à l'université de 
Turin (Italie) à la mémoire de 
Romano Alquati, opéraïste 
et enseignant dans cette 
même université mort en 
2010: « Recherche partici­ 
pative contre l'industrialisa­ 
tion de l'humanité ». 

A bas les 
restaurants ( et pas 
seulement) 
+ Abolish Restaurants et 
Work. Community. Politics. 
War, publiés en 2006 et 
2005 sur le site américain 
http://prole.info/, déjà tra­ 
duit dans une dizaine de 
langues, sont désormais ac­ 
cessibles en langue fran­ 
çaise sous les titres A bas 
les restaurants et Guerre de 
classe. Travail. Commu­ 
nauté. Politique. Guerre, sur 
http://infokiosques.net. 
On trouve cette dernière 
aussi sur http://reposito.in­ 
ternetdown.org/ (vi­ 
naigre@riseup.net 

Inclassable 
prolétariat 
+ " Prolétariat, affaire clas­ 
sée?", dossier d'Offensive 
n°35 (septembre 2012) 
série d'articles sur un débat 
à remettre sans cesse à jour 
(" La formation du proléta­ 
riat, entre mythe et his­ 
toire», « Prolétaires de tous 
les pays, qu'êtes-vous de­ 
venus », etc.), et qui 
n'épargne pas les milieux 
militants : " La révolution 
sans le prolétariat ? Du cli­ 
vage de classe dans les col­ 
lectifs radicaux », mais ex­ 
prime aussi des points de 
vue contradictoires, comme 
cet article " Des écarts et 
des efforts ", qui dit que " le 

prolétaire, sujet incarné de 
la revolution, n'est peut-être 
pas le plus à même de nous 
conduire vers la liberté. 
Coincé entre l'exploitation 
économique et sa participa­ 
tion au système qu'il entend 
détruire, il est pétri de 
contradictions. Peut-être le 
temps est-il venu de repen­ 
ser une politique de l 'éman­ 
cipation ... » 

Paul Mattlck 
+ Compilation en italien en 
hommage à Paul Mattick: 
http ://issuu.com/con nes­ 
sioni/docs/un_omaggio_a_pa 
u l_ma ttick ?mode=wi n­ 
d o w & background Co - 
lor=%23222222 

URSS 
• La condition économique 
et sociale en Union sovié­ 
tique et la lutte des tra­ 
vailleurs russes ( en italien) 
http: //co nness ion i ed i - 
zioni.blogspot.it/2012/11 /le- 
1 otte-dei-l a vor atori-i n­ 
urss.html 

Benjamin Péret 
• Cahiers Benjamin Péret, 
n°1 (septembre 2012) par 
L'Association des amis de 
Benjamin Péret, 50, rue de 
la Charité, 69002 Lyon ou 
Agustin Guillam6n Apartado 
de correos 22010, 08080 
Barcelona. 
chbalance@gmail.com 
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La gauche Italienne 
1926-1945 
• cc Les années terribles 
1926-1945)- La gauche ita­ 
lienne dans l'émigration 
parmi les communistes op­ 
positionnels " (Michel 
Roger) (éditions Ni patrie ni­ 
frontières) ; un gros travail 
documentaire et analytique 
sur 1e courant bordiguiste 
essentiellement en France 
durant cette période mar- 

quée par la montée des fas­ 
cisme et la guerre d'Es­ 
pagne. 

Facteur 
• La Mécanique des 
lettres : un facteur intéri­ 
maire raconte La Poste au 
quotidien, et creuse l'ana­ 
lyse de la mécanisation à 
travers des conversations 
entre collègues comme avec 
des retours historiques sur 

le luddisme. Une brochure 
téléchargeable sur www.in­ 
fokiosques.net 

Rosa Luxembourg, 
version abrégée 
• Spartacus publie en fran­ 
çais la version abrégée de 
la biographie de Rosa 
Luxembourg de John Peter 
Nettl, que cet histoien avait 
rédigée en 1968, peu de 
temps avant sa mort acci- 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Au som.nstr« ... 

• Dans le n° 57 de lnternatlonsllst Perspective « Editorial on the world si· 
tuation ... cc The Glass struggle», .. An appreciation and criticism of Robert Kurz », 
.. Communization and the Abolition of value ». " lnternationalist Perspective and the 
Communist Left (Part 1) ».ip@internationalist-perspective.org 
• Dans Présence marxiste n° 94 .« Le Bloc d'AoOt ou bloc anti-léniniste de 
Trostky ». Dans le n° 95 série de textes "sur l'insurrection » ; dans le n° 96, fac-similé 
d'une brochure bordiguiste de 1933 .. Pour la renaissance comrnuniste ». Robert Camoin 
publie aussi Le Mouvement hussite et taborite en Bohème. 
• Bl~bla n° 14 (printemps 2012), « parution périodique dijonnaise offensive d'informations 
locales et globales ", relate entre autres la lutte de 48 travailleurs d'une entreprise di­ 
jonnaise de hayons élévateurs, Erhel Hydris, qui occupent l'usine depuis octobre 2009 
après avoir menacé de la faire sauter (blabla@brassicanegra.org) 
• Insurgent Notes n° 7, est maintenant sur le site http://insurgentnotes.com/ avec 
des articles sur le Québec, l'Afrique du Sud, le Brésil, la grève des enseignants de Chi­ 
cago et beaucoup plus. 
•Len• 17 (novembre 2012) du petit bulletin gratuit irrégulier Négat/f(12 pages en for­ 
mat A4) poursuit la réflexion entamée dans le numéro précédent sur ce qui conduit les 
individus à se battre contre le capitalisme (voir Echanges n• 141, p. 44). Où ses ani­ 
mateurs plaident pour un « renouvellement du projet révolutionnaire ». Une démocratie 
réelle, une libération des travailleurs du travail salarié en opposition à tous les projets 
autogestionnaires, la création collective d'une nouvelle culture sont quelques-uns des 
points discutés dans l'article de tête de ce numéro. S'ensuivent des notes de lecture à 
propos de John Holloway, Crack Capitalism, éd. libertalia, 2012, et Pierre Dardot et 
Christian Laval. Marx, prénom: Karl, sans indication d'édition ni de date ; puis un hom­ 
mage à la mémoire de Ray Bradbury (dates ?), principalement connu pour son roman Fah­ 
renheit 451 (1" traduction française : 1955 ). Et comme en révolution le but ou le pro- 
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dentelle ; elle fut publiée Helen Macfarlane », émis- Howard Morton, et fut la pre- 
l'année sulv mte en anglais sion présentée par Susan mière traductrice du Mani- 
et en allemand. La biogra- Morrison (en anglais) teste communiste en an- 
phie complète, la première http://www. bbc. co. uk/pro- glais. 
alors de la révolutionnaire grammes/b01 nxw6g 
allemande, qui reste une ré- En 1850, une star traversa Sur /CO, 
férence, a été publiée en le ciel révolutionnaire d'Eu- en /talle 
français en 972 par Maspero rope : Helen Macfarlane. • /1 lato cattivo, Informations 
et n'a pas été rééditée. Cette journaliste radicale qui et Correspodence Ouvrière, 
(568 pages, 28 euros) accompagna Karl Marx et Ciô che siamo, ciô che vo- 

Frederic Engels à Soho écrl- gliamo Con una nota storica 
Helen Macfarlane vait dans le Red Republican di Roland Simon (en italien) 
• « Woman with a past, sous le nom de plume de- ce texte traduit de Théorie 

···r··························································· 
. gramme importent peu, que c'est le révolutionnaire qui compte, ce numéro de Négatif se 

conclut par une enquête à laquelle toute personne intéressée est invitée à répondre : 
«Qu'est-ce qui permet à un individu de percevoir avec un minimum de lucidité la réalité 
sociale ( ... ) et le conduit à désirer sa transformation radicale ? " Contact : 
georges.ouden@gmail.com ou écrire à Echanges qui transmettra. 
• Au sommaire du numéro 92 de Prométhée : « Rapport Gallois= Programme du Ca­ 
pital ", « Réduction du coût du travail ou disparition de la Sécurité sociale», " Epuiser la 
terre », « Entente cordiale capital-travail "· http://www.promethee 
• Dans le n• 22 (septembre 2012) de la revue Critique sociale, Bulletin d'informations 
et d'analyses pour la conquête de la démocratie et de l'égalité: « Combattons l'austérité 
sauce Hollande .. , « Pourquoi nous soutenons la lutte du Printemps érable " (tract dif­ 
fusé en juin 2012), « Entretien avec Charles Reeve » et le compte rendu du dernier ou­ 
vrage d'Alain Bihr, Les Rapports sociaux de classes (éditions Page Deux, 2012). Un nu­ 
méro dont les quelques phrases suivantes relevées pêle-mêle condensent le contenu : « Si 
elles s'unifient et s'élargissent, les luttes des travailleurs( ... ) pourraient être le point de 
départ d'une remise en cause plus large du système. Un communiqué commun d'organisations 
d'extrême gauche [Alternative libertaire, Fédération anarchiste, Mouvement des objecteurs 
de croissan, ,a et Nouveau parti anticapitaliste] va dans ce sens. ( ... ) ces organisations pour­ 
raient par exemple impulser la création de comités de lutte unitaires( ... ). » (p. 2) ; « Cette 
lutte (des étudiants canadiens] est aussi la nôtre, car l'accès de tous à l'éducation, à 
l'université, à la santé, à la protection sociale comme à la culture est remis en cause par 
les politiques d'austérité ici aussi en Europe. " (p. 3) ; « Le mouvement ouvrier est vieux 
et ne peut offrir ni opposition ni alternative aux attaques capitalistes en cours. » (Charles 
Reeve, p. 1 O) ; « Cet ouvrage [d'Alain Bihr] nous rappelle que les rapports de classes 
sont les rapports sociaux fondamentaux qui structurent la société actuelle. » (p. 12). 
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Critique de /'Idéologie lnsurectlonnallste 
• Nous avons reçu un livre en espagnol, Crftica de la 
ideologia insurrectionalista, par l'intermédiaire du 
Groupe Communiste Internationaliste (adresse sans 
mention du nom: BP 33, Saint-Gilles BRU 3, 1060 
Bruxelles, Belgique), éditeur de la revue Communisme 
(déclinée aussi en français et en anglais), avocat de la 
dictature du prolétariat pour l'abolition du travail salarié 
et de l'invariance du programme révolutionnaire. 
L'introduction à cet opuscule signé par des Proletarios 
internacionalistas affirme qu'il n'est pas surgi de .. la tête 
d'intellectuels aux idées révolutionnaires mais né « 
d'expériences, de discussions, de lectures et de textes 
échangés entre une poignée de militants de divers 
groupes du monde entier" (p. 14). Ces prolétaires 
internationalistes se proposent de distinguer entre la 
violence de la classe ouvrière et celle de minorités 
s'exprimant en son nom sous la bannière de 
l'insurrection (p. 16) : où l'on étrille Toni Negri et sa « 
multitude ". Camatte et sa disparition de la classe 
ouvrière. les communisateurs (p. 26/27), Kautsky, 
Proudhon, Staline, et Lénine du bout des lèvres (p. 
42/43). Une critique qui, sans être inutile, a tendance à 
se répéter sur un mode propagandiste au fil des pages : 
les insurrectionnalistes théorisent la disparition du 
prolétariat et de ses luttes par péché social-démocrate 
et par la dichotomie qu'ils introduisent entre être et 
conscience. Contacts : 
http//www.proletariosinternacionalistas.org et 
proletariosinternacionalistas@yahoo.com 
• Dans un article, « lnsurrecci6n e 
"insurreccionalismo" », de Comunismo n° 62 (novembre 
2012), déclinaison en espagnol de l'organe du Groupe 
comrnuntste internationaliste, une présentation sur huit 
pages de la brochure Critica de la ideologia 
insurrectionalista signée par des Proletarios 
internacionalistas. 

communiste présente ICO 
comme l'expression de la 
gauche communiste « ten­ 
dance hollandaise ,. en ajou­ 
tant qu'il est difficile d'en 
faire une présentation théo­ 
rique. Nous avons écrit à ces 
camarades en leur signalant 
que des participants à ICO 
existent encore et qu'ils au­ 
raient pu apporter un autre 
son de cloche et des préci­ 
sions. Sans réponse. 
http ://illatoca ttivo. blog­ 
spot. iU2012/07 /informations­ 
e t- c o rrespon den ce-ou­ 
vriere.html 

Philippe Corcuff 
• Philippe Corcuff, socio­ 
logue et militant au Nouveau 
parti anticapitaliste (NPA) 
manie le clavier de son or­ 
dinateur avec aisance selon 
le n° 23 (novembre 2012) de 
la revue Critique sociale, 
Bulletin d'informations et 
d'analyses pour la conquëte 
de la démocratie et de l'éga­ 
lité : « Mais de quoi parlent 
donc les livres de Philippe 
Corcuff ? » recense deux 
des ses derniers livres : La 
gauche est-elle en état de 
mort cérébrale ? (éditions 
Textuel, 2012) et Où est 
passée la critique societ« ? 
(éditions La Découverte, 
2012). Ces ouvrages qui 
s'appuient sur Maîtres Pierre 
Bourdieu, Jacques Rancière 
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Cam/1/o Berner/ 
• Camillo Berneri ((1897- 
1937) fut assassiné lors 
des journées de-Mai 1937 
en Espagne, très probable­ 
ment par les staliniens sans 
que l'on puisse écarter l'hy­ 
pothèse d'une action de 
pistoleros à la solde des 
anarchistes de gouverne­ 
ment espagnols que son 
activité dérangeait, ou 
même de fascistes italiens 
: l'histoire de son assassi­ 
nat reste à élucider. Inter­ 
nationaliste de nationalité 
italienne, il était venu en 
Espagne combattre le fas­ 
cisme de Mussolini par pro­ 
curation. Len° 393 (octobre 

setnt-tmier le quartier barcelonais d'EI 2012) de CNT, l'organe de 
• La Confédération natio- Raval, dans le n• 393 (oc- la Confédération nationale 
nale du travail espagnole, tobre 2012) de CNT, l'or- du travail espagnole. si­ 
syndicat anarcho-syndica- gane de la Confédération gnale la réédition d'un ou­ 
liste, rend compte dans son nationale du travail espa- vrage de Berneri, Mussolini 
organe mensuel CNrn• 392 gnole:" L'évolution du livre a la conquis ta de Jas Ba­ 
(aoOt-septembre 2012) de anarchiste s'est améliorée Jeares, paru pendant la 
sa participation aux Ren- en qualité, quantité et diffu- guerre civile espagnole ; 
contres internationales anar- sion .. ; et dans le n° 394 plusieurs groupes ont par­ 
chistes qui se sont tenues à (novembre 2012), un entre- ticipé à cette réédition dont 
Saint-Imier, en Suisse, du 8 tien avec Julian Lacalle, co- le Grup d'estudis llibertaris 
au 12 aoOt 2012. L'occasion fondateur des éditons Papi- ais oblidats qui fait office de 
de rappeler, dans un article tas de calabaza (que l'on distributeur. L'ouvrage est 
historique, " L'origine du peut traduire en français par présenté par l'historien 
mouvement anarchiste in- « Pépins de calebasse ») qui Paco Madrid, accompagné 
ternational. Il y a 140 ans, le depuis quatorze ans publient d'une sélection de textes in­ 
congrès de Saint-Imier. » des ouvrages de critique so- tltutés « Marxisme, classes 
que Saint-Imier fut au XIXe ciale : « Pepitas de Cala- et Etat » et de photogra­ 
siècle le berceau de l'Asso- baza, une maison d'édition phies (environ 170 pages, 
ciation internationale des très belle dans un monde 7 euros) selon CN.T. ~n 
travailleurs anti-autoritaire très laid ». peut lire en français des 
dont la CNT continue de se textes de Camillo Berneri 
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et Michel Foucault ont attisé 
l'attention de Critique so­ 
ciale : « Nous ne pouvons 
que nous réjouir de voir un 
auteur contemporain citer 
[Rosa Luxemburg] dont le 
nom est pour nous celui de 
la lucidité quant au devenir 
de la politique et de la cri­ 
tique soclalc ( ... ) Mais ces 
livres nous donnent envie de 
poser à Philippe Corcuff la 
question suivante: ne peut­ 
on pas penser ensemble 
toute une partie de ce qui a 
décérébré ( ... ) les gauches 
et désarmé la critique so­ 
ciale sous le nom de léni­ 
nisme? » 

réclamer. 
• Nombreux articles en re- 
lation avec les Rencontres 
de Saint-1 mier dans Alter- 
native libertaire n•• 220 (sep­ 
tembre 2012), 221 (octobre), 
222 (novembre). 

Editeurs 
Indépendants 
• Les éditeurs indépen- 
dants, souvent militants. se 
portent bien en Espagne. 
Deux témoignages : entre­ 
tien avec Fran, membre de 
Virus editorial, une maison 
d'édition libertaire sise à 
Barcelone, née autour des 
animateurs de la librairie El 
Lokal elle-même située dans 



La dette, avant la monnaie 
• « Qu'est-ce que la dette ? ., , entretien avec David 
Graeber, anarchiste américain auteur de Debt: the 
Ffrste Flve Thousand Years (Dette : les cinq cents 
premières années), qui soutient que le crédit et la 
dette sont antérieurs à !'Invention de la monnaie 
et à l'usage du troc. Les anciens empires 
utilisaient la dette comme moyen 
d'asservissement, mals aussi son effacement en 
cas de crise. « A notre époque, dit David Graeber, 
au Heu de créer des Institutions globales pour 
protéger les débiteurs, on a créé le FMI ou 
Standard and Poor's pour protéger les créanciers. 
Ils proclament, au mépris de toute logique 
économique tradltlonnelle, qu'un débiteur ne doit 
jamais être autorisé à faire défaut. Inutile de dire 
que le résultat est catastrophique.» 
« Lorsque des mllllers de gens commencent à se 
rassembler sur des places en Grèce ou en Espagne 
en appelant à la "démocratie réelle", ce qu'ils 
veulent dire c'est : "depuis 2008 vous avez lalHé 
le chat de la crise sortir du sac. Alors si l'argent 
n'est vraiment qu'une construction soclale, une 
promesse, une série de reconnaissance de dettes, 
et même des mllllers de milliards de dettes, on peut 
les faire disparaitre si des acteurs suffisamment 
puissants le demandent. SI la démocratie signifie 
quelque chose, tout le monde doit pouvoir peser 
sur la manière dont ces promesses sont faites et 
peuvent ê,re renégociées." » 
Entretien réalisé par le Journaliste et écrivain 
irlandals Phlllp Pilkington, publié en anglais sur le 
site nakedcapltallsm.com et traduit dans Courant 
a/ternatn n• 224 (novembre 2012). 

sous le titre Guerre de 
classes en Espagne, édi­ 
tions Spartacus 

d'analyses pour la conquëte 
de la démocratie et de l'éga­ 
lité se revendique fièrement 
d'un luxemburgisme, nulle­ 
ment un dogme selon ses 
animateurs (dernière de cou­ 
verture) bien que l'on ne 

Rosa Luxemburg 
• La revue Critique sociale, 
Bulletin d'informations et 
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puisse s'empêcher de se de­ 
mander ce que Rosa Luxem­ 
burg (1871 ?-1919) pourrait 
aujourd'hui penser d'une 
telle fossilisation de sa pen­ 
sée sous ce concept de 
luxemburgisme entamée dès 
les années 1970 par Alain 
Guillerm, formé au PSU de 
Michel Rocard. Deux ou­ 
vrages récents font l'objet 
d'un recensement dans le 
n• 23 (novembre 2012) de 
Critique sociale : John Peter 
Nettl, Rosa Luxemburg, édi­ 
tions Spartacus, 2012, et 
Rosa Luxemburg, A l'école 
du socialisme. Œuvres com­ 
plètes - Tome Il, collectif 
Smolny et éditions Agone, 
2012. On y lira une tribune 
de Jean-Michel Kay, l'actuel 
animateur des éditions Spar­ 
tacus, à propos de la bio­ 
graphie, abrégée, de J. P. 
Nettl et un compte rendu de 
lecture, non signé, de A 
l'école du socialisme, recueil 
de textes disparates datant 
des années 1907 à 1913, 
alors que Rosa Luxemburg 
enseignait à l'école du Parti 
social-démocrate allemand, 
traduits pour la première fois 
en français. La lecture, en 
français faute de connaitre 
l'allemand, le russe et le po­ 
lonais, de tout texte de Rosa 
Luxemburg, en dépit de tra­ 
ductions parfois défaillantes, 
est recommandée pour évi­ 
ter de devenir luxemburgiste. 



Australie. 1fl29- 
1936, contre les 
expulsions 
+ Traduction de la brochure 
australienne Lock out the 
landlords !Anti-eviction re­ 
sistance 1929-1936» (Ex­ 
pulsons les propriétaires ! 
La résistance aux expul­ 
sions 1929-1936), rédigée à 
partir des recherches de Iain 
Mclntyre, éditée initialement 
en 1997 par A-Press, puis 
par Barricade Publishing 
(Melbourne) en 1998. La tra­ 
duction française, préfacée 
par Zanzara athée, est pu­ 
bliée en novembre 2012. 
Cette brochure dresse une 
chronologie (non exhaus­ 
tive) des actions menées 
pendant la période agitée de 
1929-1936. Avec l'idée, bien 
sûr, que cela puisse servir, 
d'une manière ou d'une 
autre, aux luttes actuelles et 
à venir, jusqu'à la destruc­ 
tion totale de la propriété 
privée. 
https://infokiosques.neVspip.p 
hp?article994 

Nouveau mouvement 
• De connessioni : 
L'ascesa del nuovo movi­ 
mento operaio 
Henk Canne Meijer 
http://connessioni-connes­ 
sioni.blogspot.iV2012/07 /las­ 
cesa -del-nuovo-movimento­ 
operaio. htm l 

Textes historiques 
en 1/gne 
• Le Collectif Anarchiste de 
Traduction et de Scanneri­ 
sation (CATS) de Caen (et 
d'ailleurs ... ) a mis en ligne 
les textes suivants : 
- L 'Anarcho-syndicalisme au 
Pérou 1905-1930 
- L 'anarcha-féminlsme en 
Argentine au x,x- siècle : un 
texte assez long et détaillé 
sur l'activité d'une des pre­ 
mières publications anarcha­ 
fé m iniste, La Voz de la 
Mujer, en Argentine en 
1896-1897. 
- Entretien avec Abraham 
Guillen » et de « Ni dieu, ni 
maître, ni mari : la Voz de la 
Mujer ». 
- La Grève générale so­ 
ciale : ce texte anglais des 
années 1940 expose la 
conception syndicaliste ré­ 
volutionnaire de la grève gé­ 
nérale à partir d'un bilan cri­ 
tique de la grève générale 
britannique de 1926. 
- Les IWW en Australie: 
- Résistance libertaire au 
franquisme : la Défense In­ 
térieure ; un texte sur la ten­ 
tative de relance de la lutte 
armée antifranquiste par la 
CNT espagnole au début 
des années 1960 
- La Grève massive des 
loyers à Barcelone (1931) :Un 
récit d'une des plus grande 
grèves des loyers du 
xx• siècle, animée par la 

CNT espagnole. 
- La Crise permanente de 
l'anarchisme et Quelques 
vérités aux révolutionnaires, 
de Gaston Leval ; 
- La Révolte de Parme en 
1922 ( en italien) « Oltre 
Corrente : Pino Cacucci » 

www.feltrinelli.it 

HISTOIRE 
••••••••••••••••••• 
+ « La résistance 
ouvrière face à Vichy » : 
une grève des chemins 
de fer, démarrée à 
Oullins puis étendue à 
toute la zone sud, en 
octobre 1942. Alternative 
libertaire, n°221 (octobre 
2012). 
+ « Grève des mineurs de 
1948 : la bourgeoisie 
reconnaît ses ennemis. », 
dans Courant alternatif 
n• 225 (décembre 2012) 
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NOTES ,E LECTURE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Genres et classes 
lncendo 
Les chemins non tracés 
3 euros 

n doit saluer le travail re­ 
marquable de recherche, de 
documentation et de tenta­ 
tive de synthèse, fait par In­ 
cendo pour la réalisation de 
cette grosse brochure de 

200 pages. C'est un bon tour d'horizon de 
la question. 

Si ce terme de genre est devenu à la 
mode depuis quelques années, Incendo 
n'évoque pas ce problème (on se situe dans 
le courant à la mode). lncendo fait comme 
si l'intérêt de la problématique allait de 
soi, comme si l'utilisation de ce terme al­ 
lait éclairer davantage, fournir plus d' élé­ 
ments d'analyse, d'arguments dans le débat 
que ne l'avaient fait dans les années 1970 
les divers mouvements et groupes « fémi­ 
nistes» C'est la reprise sous une autre ter­ 
minologie de ce qui était au cœur du débat 
des féministes d'alors: la domination de la 
femme par l'homme, donc nécessité de 
l'abolition de cette domination, qu'on for­ 
mule aujourd'hui par « abolition des 
genres». 

J'ai lu cette brochure en espérant y trou­ 
ver des éléments de réponse quant à l ' in­ 
térêt de cette problématique, mais j'en suis 
ressortie sans réponse à mes questions. 
Pour moi qui avais suivi de près dans les an­ 
nées 1970 les mouvements féministes, pour 
avoir fait partie, à cette époque, de 
« groupes de paroles de femmes», la bro­ 
chure n'apporte rien de plus, sur le fond du 
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problème ; même si la brochure montre ce 
qui a changé depuis, l'évolution de la si­ 
tuation des femmes depuis les années 1970, 
l'évolution de leur place dans la société et 
les modifications de la législation. 

Quand on écrit un texte, on se pose la ' 
question du« pour qui» et « pour quoi». 

Pour les générations qui n'ont pas 
connu ces mouvements des années 1970 ? 

Pour faire comprendre que la problé­ 
matique de cette époque reste inchangée? 

Pour relancer le débat sur la question 
autour de nous ? 

Sans doute un peu des trois. 
Au début de l'éditorial, il est écrit : 

« Certains se demanderont ce qui nous a 
poussés à consacrer un numéro spécial aux 
liens entre rapports hommes/femmes (ou 
questions de genres, ou sexuation) et rap­ 
ports de classes, entre domination mascu­ 
line et capitalisme, sujet pour le moins épi­ 
neux. L'explication se trouve dans les 
discussions sur l'oppression des femmes, 
vives et conflictuelles, qui animèrent un 
temps l'équipe du journal (aujourd'hui 
composé d'une minorité de filles).» 

Or dans la brochure, on n'apprend rien 
de ces débats vifs et conflictuels qui ani­ 
mèrent l'équipe du journal (sauf dans cer­ 
taines notes). C'est ce qui aurait fait l'ori­ 
ginalité de la brochure et sa personnalité 
par rapport aux textes historiques, parfois 
un peu« académiques» qui en composent 
l'essentiel. 

Si l'intention du départ est louable, les 
questions posées au départ attendent en­ 
core leurs réponses. 

Examinons rapidement les différents 
articles. 



GENRES & CLASSES 

Le premier article : « Capitalisme, 
genres et communisme» est un résumé des 
problèmes abordés dans le reste de la bro­ 
chure. L'ensemble des problèmes y est clai­ 
rement exposé ainsi que l'évolution des 
rapports hommes /femrnes depuis les an­ 
nées 1970, et surtout ce que peut signifier 
le terme « abolition des genres >>, dans la 
dernière partie les genres et la révolution. 
On peut y deviner les débats qui animèrent 
le groupe. 

Quelques remarques : 
Au début de cet article dans le para­ 

graphe « aux origines », seule la thèse de la 
grossesse est avancée pour expliquer la ré­ 
partition des tâches différentes entre 
hommes et femmes, or il en existe une autre 
avancée par Alain Testart (anthropologue) 
montrant que dans certaines sociétés 
comme les Inuits ou les Aborigènes ... , les 
femmes participent à la chasse « sans ef­ 
fusion de sang», c'est-à-dire avec des filets 
ou autres techniques, donc que cette sépa­ 
ration est liée à la symbolique du sang. 

Et plus loin (p. 32) « le capitalisme 
n'est donc pas en soi patriarcal, mais il est 
nécessairement sexué. Sexuation et domi­ 
nation masculine lui sont aujourd'hui in­ 
dispensables et il ne peut donc, à l'heure 
actuelle, abolir les genres ». 

Comme si le fait d'abolir les genres 
était en soi révolutionnaire, comme si le 
capitalisme ne pourrait pas s'en accom­ 
moder. Il faudrait démontrer que) 'exploi­ 
tation, l'existence des classes ne pourraient 
pas continuer alors. Cette éventualité dans 
Je développement du capital est évoquée, 
mais trop timidement. 

Et pour terminer, les formules « A bas 
le prolétariat ! A bas les hommes ! A bas 
les femmes! 

Vive l'anarchie, vive le commu­ 
nisme ! » semblent tomber du ciel et être 
mises là pour se faire plaisir, aussi pour 
montrer qu'on est les meilleurs. 

Les articles suivants sont des articles 
historiques, intéressants, agréables à lire 
et bien documentés, exposant bien les pro­ 
blèmes: 
- sur le travail domestique, les femmes 

et le capitalisme : une histoire de la place 
du travail domestique sous le capitalisme ; 

-· un demi-siècle de chamboule­ 
ments : les modifications de la famille au 
cours des einquante dernières années ; 

- sur la reproduction de la force de tra­ 
vail au XIX' siècle : le développement du 
capitalisme au XIX' siècle et le boulever­ 
sement de la famille qui l'a accompagné; 

- paternalisme patronal : court article 
de trois pages ; 

- sur le mouvement de libération des 
femmes des années 1970 : Notes critiques 
sur les principaux aspects des mouvements 
féministes des années 1970. 

Les cinq textes suivants sont des docu­ 
ments très intéressants sur des luttes ou des 
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groupes ou témoignage personnel. Ces 
textes abordent plus directement le pro­ 
blème des genres: 
- Ne me libérez pas je m'en charge ! 

Brèves sur les femmes et les luttes : trop 
brefs aperçus sur des luttes de femmes; 
- Non-mixité et lutte armée le torchon 

brûle : histoire de ce groupe armé, fémi­ 
niste "Rote Zora ? , en Allemagne de 1975 
à 1995; 
- Grève Jes loyers et grève des mères : 

décrit une lutte de femmes dans une zone éco­ 
nom iq ue spéciale (ZES) en Pologne, texte 
très intéressant ; 
- Des parents d'élèves contre une fer­ 

meture de classe : dans une petite ville du 
Gard, comment les mères se sont organi­ 
sées, avec les enjeux soulevés, notamment 
dans les rapports hommes /femmes de ces 
familles surtout immigrées ; 
- Mauvaise blague : un texte distribué 

en tract en 2012, relatant une expérience 
personnelle, montrant 1 'état « arriéré » du 
milieu médical. Texte édifiant. 

La brochure se termine par un lexique 
utile et s'accompagne de notes et d'une bi­ 
bliographie bien documentée. 

A. S. 
décembre 2012 

( 1) On peut trouver la brochure en librairie pour le 
prix de 3 euros ou la commander (prix libre) à lncendo 
c/o Les chemins non tracés. BP 259, 84011 Avignon 
Cedex 1. France 
ou par courriel: inccndo(at)no-log.org, voir aussi le site 
http://incendo.noblogs.org 
Voir aussi : 
+ « Genres et classes», dans Courant alternatif n" 225 
(décembre 2012). 
• « Genre et militantisme. La division sexuelle du 
travail militant », dans Alternative libertaire n• 220 
(septembre 2012). 
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La liberté dans le coma. Essai 
sur l'identification électron/que 
et les motifs de s'y opposer. 
Groupe Marcuse 
Éditions La Lenteur 

n ce moment, la presse et les 
médias audiovisuels vantent, 
à grand renfort de publicité, 
les tablettes tactiles, sacrées 
« jouet de l'année», y com­ 
pris pour les très jeunes en­ 

fants. Et il paraît qu'en dépit de leur coût pro­ 
hibitif, elles se vendent très bien. 

Est-ce bien raisonnable, se demande-t­ 
on ici ou là? Personne n'ose répondre fran­ 
chement non, tout au plus se contente-t-on 
de recommander quelques précautions aux 
parents (et grands-parents) arriérés et encore 
rétifs, sans leur donner la parole. Pas de 
« débat national » en vue à ce sujet ! 

Nul doute qu'un pas de plus dans la do­ 
mestication sera ainsi franchi dès le ber­ 
ceau. Mais pas dans l'humanisation pour 
laquelle il s'agirait plutôt d'un recul sup­ 
plémentaire, un surcroît de décérébration. 
À ce rythme, si la liberté est encore dans 
Je coma, elle risque d'être très prochaine­ 
ment en état de mort clinique. 

Car c'est de notre liberté et de notre 
auto-détermination que parle cet ouvrage, 
au-delà des dangers que représentent pour 
les libertés formelles et partielles les puces 
RFID et tous les moyens électroniques cen­ 
sés nous affranchir du temps et de l'espace, 
et qui sont autant d'instruments de sur­ 
veillance et de domination. 

Est-ce inéluctable? On en a l'impression, 
d'autant plus que le rythme qui nous est 
imposé semble s'affoler. C'est pourquoi je 
voudrais d'abord attirer l'attention sur la 
deuxième et la troisième partie du livre, 
puisque nous parlons du sort fait aux en- 



fants, car elle comporte notamment une cri­ 
tique de l'école: 

« Quelque part, les choses se simpli­ 
fient en ce début de xxr siècle : désormais, 
tous les métiers, qualifiés ou non, presti­ 
gieux ou pas, consistent à être vissé devant 
un ordinateur, tandis que la vie intellec­ 
tuelle est assimilée à une fréquentation avi­ 
sée d'Internet. Quelle raison reste-t-il de 
ne pas· mettre les enfants de toutes les 
couches sociales devant l'écran dès leur 
plus jeune âge ? De toute façon, qu'aurait­ 
on d'autre à leur transmettre que l'usage 
des NTIC ? Le travail manuel et le travail 
intellectuel : ont tous deux en miettes de 
deux siècles de rationalisation capitaliste. 
Le projet d'instruction pour tous reposait sur 
le mépris du premier mais il n'a pas mieux 
défendu le second, qu'il sacralisait pour­ 
tant. Et aujourd'hui, il n'y a pratiquement 
personne pour s'inquiéter du rabaissement 
de l'enseignant au rang d'assistant d'un 
parc de machines auxquelles sont rivées, 
en classe comme chez leurs parents, les 
jeunes pousses de "la société de la connais­ 
sance": C'est normal, puisque personne ne 
s'inquiète non plus de la nullité de ce 
qu'elles auront à faire plus tard, au travail, 
qu'elles soient devenues cadres ou sous­ 
fifres. » Ajoutons que cette absence de ré­ 
action est le corollaire de la marginalisa­ 
tion de tous ceux qui, depuis deux siècles, 
ont critiqué et critiquent la mécanisation 
de nos vies et l'organisation sociale qui va 
avec. 

Suit une critique de « la quincaillerie 
high-tech » que tout un chacun se doit se 
posséder et de ses effets pathogènes tant 
dans la sphère privée que dans la sphère 
sociale. Le constat est connu et d'aucuns 
le diront banal car il a déjà été fait au sujet 
des médias de masse, en vain semble-t-i 1. 
Mais non contents de nous abêtir (comme 

LA LIBERTÉ 
DANS LE COMA ·--1---.. ............. y.,... 
o.o,,p.- 
mmQIIII.A wmroa 

les médias de masse), ces « systèmes ex­ 
perts », « intelligents » nous disqualifient 
tout en confisquant la réalité. Et en vérité, 
c'est notre conception de la liberté qui pose 
problème, car c'est une sorte de « liberté 
au rabais », celle d'être tranquille et qui 
finit par se réduire complétement à la « sé­ 
curité». Nous avons délégué le soin de 
notre vie matérielle et mentale à des struc­ 
tures professionnelles, spécialisées et im­ 
personnelles et c'est parce que nous pen­ 
sons que l'organisation moderne de la vie 
matérielle - avec son confort et le peu d'ef­ 
fort physique, social et politique qu'elle 
exige de nous - est porteuse d'émancipation 
que nous ne ressentons l'oppression que 
lorsqu'elle s'incarne dans certaines fonc­ 
tion régaliennes de l'État comme la police, 
par exemple. 

« ... la conception de la liberté qui do­ 
mine les esprits depuis longtemps déjà est 
celle de l'absence de contraintes, en par- 
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ticulier de contraintes relatives à la nature 
et aux relations personnelles ... la liberté des 
modernes n a pas simplement consisté à 
rejeter la tradition et la sujétion, elle est 
devenue un désir de s'émanciper des élé­ 
ments naturels et des formes de vie com­ 
munautaires ... Le rejet du travail au 
contact de la nature et celui des contraintes 
communautaires sont étroitement liés. » 
Toute l'indépendance gagnée par la « li­ 
bération des mœurs » dans les années 1960- 
1970 « s'est payée d'une dépendance ac­ 
crue· envers un système technique et 
bureaucratique insaisissable. Aux formes 
d'autonomie sans liberté du vieux monde 
s'est substituée une liberté sans autono­ 
mie. Ce qu'il faudrait inventer désormais, 
c'est une forme supérieure de liberté qui ne 
sacrifie pas . 'autonomie. Le problème est 
que ce projet est assez peu partagé. » 

Interrompre ou faire refluer ce défer­ 
lement technologique implique un chan­ 
gement inédit à la fois social et politique. 
Or :. « L'arrêt du développement écono­ 
mique et technologique n'est pas actuelle­ 
ment à l'ordre du jour. Un changement qui 
aille dans le sens de ... la liberté pour 
quelque chose, l'auto-détermination - n'est 
pas souhaité par la majorité de nos contem­ 
porains. En Europe, en tout cas, on ne voit 
pas de possibilités d'un tel bouleversement 
à l'horizon.» 

Restent l'insoumission (plutôt que la 
désobéissance dévalorisée par les ci­ 
toyennistes .. la José Bové) aux injonctions 
qui nous sont faites et le fait que « la créa­ 
tion de brèches dans le consensus [au sujet 
des nouvelles technologies] et la diffusion 
de pratiques d'insoumission à leur encontre 
auraient déjà une grande valeur politique: » 
Reste aussi qu'en contestant l'organisation 
sociale existante, il ne s'agit pas d'espé­ 
rer se délivrer des problèmes de survie, 
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mais de désirer les reprendre en main aussi 
généralement et directement que possible, 
c'est-à-dire qu'il ne s'agit pas seulement 
de souhaiter ou de hâter l'effondrement de 
l'économie et de l'organisation sociale qui 
lui correspond, car celui-ci nous étouffera 
sous ses décombres si nous n'avons pas su, 
auparavant, constituer« des milieux de vie 
où l'on puisse produire ses moyens de sub­ 
sistance sans le concours de la grande in­ 
dustrie et où émergent de nouveaux rap­ 
ports humains. dégagés d'elle. » ; et donc 
qu' i I nous faut « bricoler » patiemment 
eette nouvelle eulture politique. 

Ce commentaire, volontairement bref, 
ne rend pas justice à la première partie de 
cet ouvrage qui comporte une analyse de 
la progression de « l'identification élec­ 
tronique» et donc de l'informatisation des 
sociétés industrielles, fort intéressante par 
elle-même, même pour eux que l'inélucta­ 
bilité apparente du processus décourage 
d'avance, ne serait-ce que parce qu'elle dé­ 
montre, a contrario, qu'il n'en a pas tou­ 
jours été ainsi et que « ce que l'homme a 
fait, il peut toujours le défaire». 

A.G. 

Les éditions La Lenteur publient également : Le monde 
en pièces. Pour une critique de la gestion. l : Quan­ 
tlfier. par le groupe Oblomov ; Sur un sujet proche 
« Fonction des nouvelles technologies en éducation» 
dans Sud Aquitaine. lettre n° 45. 



Echanges et mouvement publie 
depuis 1993 le bulletin gratuit 

Dans Je monde une classe en lutte (DLM), 
recension blmestrlelle des luttes de classe dont on peut avoir 

connaissance. Echanges souhaite toujours 
que la collecte des Informations, leur classement, 

leur analyse et leur rédaction soit un travail plus collectif. 
La formule actuelle consiste en des envois groupés, gratuits 

pour diffusion en nombre fixé 
par le correspondant ; ou en des envols lndlvlduels, contre six 

enveloppes adressées et timbrées à 0, 72 euro. 
Nous avons bénéficié jusqu'à récemment d'une Impression 

gratuite. Cette solution n'est plus possible. Nous souhaitons 
cependant conserver la gratuité de DLM, mals demandons à 

ceux qui le peuvent de contribuer avec quelques euros aux frais 
de fabrication. 

Ce sont des discussions avec un camarade américain 
de Baltimore, avec lequel Echanges partageait depuis 

longtemps des Informations et des commentaires sur la lutte de 
classe dans le monde, qui ont conduit à l'Idée de mettre ces 

Informations à la disposition de ceux qui n'avalent ni le temps, 
ni les moyens d'y accéder. 

La formule s'est quelque peu modifiée avec le temps, 
passant d'un classement des Informations par pays 

à un classement par branche d'industrie. Elle vise aujourd'hui 
d'une part à faire ressortir certaines luttes significatives, 

d'autre part à réaliser un classement 
selon les termes actuels du confllt capital-travail. 

Dans le monde une classe en lutte 
echanges.mouvement@laposte.net 

numéros en ligne sur le site mondialisme.org 



BROCHURES DISPONIBLES 
Marchandises, transport, cupitnl et lutte de classes (mai 2012. 3 euros) 

'L'Etrange Histoire de« Ouvriers contre le travail »/The Strangc History of' « Workers 
against Work », Michael Seidman (septembre 2011, 2 euros) 

Ln Question syndicale en Chine, documents officiels, 
officieux et militants, (mai 2010, 2,50 euros) 

+ 
La Crise en Californie, suivi de L'industrie automobile en Californie est morte, Gifford 

Hartman (février 2010, 2 euros) 

Présentation du réseau « Echanges et mouvement» (décembre 2008. 1,50 euro) 

[Les Conseils ouvriers en Allemagne, 1918-1921,Hcnk Canne Meijer (décembre 2007. 2,50 euros) 
i 

Le Mouvement des piqueteros. Argentine 1994-2006, 
Bruno Asturian (mai 2007, 3 euros) 

ICO et l'IS. Retour sur les relations entre Informations correspondance ouvrières 
et l'Internationale situationniste, Henri Simon (octobre 2006. 3 euros) 

La Révolte des cités françaises, symptôme d'un combat social mondial (mai 2006. 4 euros) 

Aux origines de I'« antitravail », Bruno Astarian (décembre 2005. 3 euros) 

La Classe ouvrière sous le )JI• Reich, Tirn Mason (mars 2004. 3 euros) 

Pour une compréhension critique du mouvement du printemps 2003. De la grève des 
enseignants aux manifestations contre lu réforme des retraites (septembre 2004. 3.50 euros) 

Militantisme et responsabilité suivi de Le Crime des bagnes nazis : le peuple allemand est-il 
coresponsable "! Henry Chazé (mars 2004, 3 euros) 

Derrière l'Intifada du XXI' siècle, Aufheben (octobre 2003. 2,50 euros) 

Les Grèves en France en mai-juin 1968, Bruno Astarian (mai 2003, 3 .50 euros) 

Humanisme et sociolisme/Humanism and socialism. Paul Mattick (mai 2003, 2 euros) 

L'Argentine de la paupérisation à la révolte. Une avancée 
vers l'autonomie (juin 2002. 2.50 euros) 

Correspondance 1953-1954, Pierre Chaulieu (Cornélius Castoriadis)-Anton Pannekoek , 
présentation et commentaires d'Henri Simon (septembre 2001. 2 euros) 

Pour une histoire de la résistance ouvrière au travail. Paris et Barcelone, 
1936-1938, Michael Scidman (mai 2001, 1,50 euro) 

Fragile prospérité, fragile paix sociale. Notes 
sur les Etats-Unis, Curtis Price (février 2001. 1,80 euro) 

La Sphère de circulation du capital, Gérard Bad (octobre 2000. 1.50 euro) 

Les droits de l'homme bombardent la Serbie, Gérard Bad (octobre 1999, 1.50 euro) 

Entretien avec Paul Mattick Jr., réalisé par Hannu Rcimc en novembr- '991. 
Ed. bilingue septembre 1999, 1.50 euro) 

Pourquoi les mouvements révolutionnaires du passé ont fait faillite. - Grèves. - Parti 
et classe. Trois textes dAnron Pannekoek, précédés de: Le Groupe des communistes 

internationalistes de Hollande, par Cajo Brendel (avril 1999, 1.50 euro) 

Enquête sur le capitalisme dit triomphant, Claude Bitot (janvier 1999. 1.50 euro) 

La Lutte de classe en France, novembr e-décemhr e 1995. Témoignages 
cl discussions (mars 1996. 1.50 euro) 
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